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IV&éeisIalion criminelle seront examinées, et, il faut 1 espe-

OOPi'jrer résolues définitivement dans le cours de la session qui 

L^J va s'ouvrir. Au premier rang des travaux dont le Corps lé-

gislatif devra s'occuper, figure le projet relatif à la sup-

m pression de la peine des travaux forcés et à-son remplace-

Bilil ment par la peine de la transportait. Nous avons fait 

T,i ■ connaître, lors de sa présentation, le texte de ca projet, et, 

"""" tout en approuvant complètement le principe, nous avons 

dit quels en étaient, selon nous, les lacunes et les dangers. 

Ifous y reviendrons lorsque la commission nommée dans 

•> le cours de la dernière session aura terminé son travail. 

D'autres projets ont été mis à l'étude dans le sein du 

m
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P Conseil d'Etat, et seront aussi soumis aux délibérations 

""jdu Corps législatif. Au nombre de ces projets il en est un 

!H_'<jni doit, 'dit-on, établir sur de nouvelles bases la forma-

non des listes du jury et modifier les dispositions de la 

fœsss loi actuelle sur la majorité nécessaire pour les verdicts de 

-"'condamnation. La majorité exigée aujourd'hui est celle de 

,»„ huit voix ; le projet, revenant au système du Code de 1808 

et de la loi de septembre 1835, exigerait seulement la 

P"**' majorité de sept voix. D'autres questions encore se ratta-

chant à nos lois. de procédure criminelle et à nos lois pé-

nales seraient au-jsi destinées à compléter la réforme dont 
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Fetopp Pms efficace. En matière de législation criminelle, tout se 

iguetir,] tient: les lois sur la poursuite et les lois sur la répression 

.jOj forment un ensemble. qui doit procéder du même principe, 

JJJ^S qui doit aboutir au même but; et c'est parce que depuis 

• trente ans on a tenté des réformes partielles que ces ré-

formes ont échoué, si même parfois elles n'ont pas entraî-

né de nouveaux abus, de nouveaux dangers. En prépa-

n, mes -T?".
1 'e Code d'instruction criminelle et le Code pénal, le 

jy* législateur de 1808 et de 1810 s'est inspiré à la même 
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. Pensée, il a imprimé à son œuvre le caractère d'unité qui fait 

" N force; il a créé, par la combinaison raisonnée île ces 

«eux Codes, un système général dans lequel tout se lie et 

s enchaîne. Il faut donc craindre, en touchant seulement à 
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 législation une confusion qui viendrait en dé-

*n8e -; 1 harmonie. Cela n'arriverait pas seulement si, en 

modifiant l'exécution de la peine, on lui laissait, dans son 
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de nv„"? habl'ude, sous l'ancien régime parlementaire, 
"acner qu'une importance fort secondaire ' 

délibérations pour en prendre grand souci. Il n'en peut 

plus "être ainsi. En déplaçant l'initiative , en la con-

centrant tout entière dans* le sein du Conseil d'Etat, 

notre nouveau système législatif a fait au Gouvernement 

des devoirs plus étroits, lui a imposé une responsabilité 

plus sérieuse. Nous sommes certains que le Conseil d'Etat 

te comprend ainsi; mais si nous insistons sur cette pen-

sée, c'est que, sur une des plus graves questions qui puis-

sent se rattacher à la matière dont nous nous occupons en 

ce moment, — la suppression des bagnes et la transpor-

talion, — le projet de loi présenté l'année dernière ne té-

moigne peut-être pas suffisamment, il faut bien le recon-

naître, de cette maturité d'étude et de conception qui ; eut 

seule féconder un nouveau système de législation pénale. 

Le temps pressait, nous le savons, et le Gouvernement 

avait hâte de réaliser une réforme depuis trop longtemps 

attendue. Il est encore temps, d'ailleurs, d'y revenir; et 

nous croyons que le Gouvernement est aujourd'hui eu me-

sure de compléter, en le combinant avec les autres parties 

de notre droit criminel, la réforme dont il a proclamé le 

principe. 

Nous disions, en commençant ces observations, que la 

réforme de notre droit pénal touchait à deux questions pa-

rallèles qu'il convient de ne pas isoler lune de l'autre : — 

les questions de procédure criminelle, les questions de 

droit pénal. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que ces qrestions sont à l'é-

tude, mais si elles sont appelées à recevoir enfin une solu-

tion définitive, il est à désirer que le législateur ne reste 

pas sous l'influence des doctrines qui, en cette matière, 

ont trop longtemps prévalu, et qu'il se prononce précisé-

ment en sens in verse, des tendances qui jusqu'ici ont fait 

dévier les réformes à introduire dans notre droit criminel. 

Comment, en effet, a-t-on procédé toutes les fois qu'il 

s'est agi de modifier notre législation? On se trouvait en 

présence de deux Codes qui régissent, l'un la procédure, 

l'autre la pénalité ; empreints tous deux, cela est vrai, 

d'un caractère souvent extrême de sévérité, et pouvant 

réclamer tous deux de notables adoucissements. Or, tou-

tes les fois qu'il s'est agi d'atténuer les rigueurs de la 

prévention, dans l'intérêt de ceux que saisit l'instruction 

criminelle pour les proclamer peut être plus tard inno-

cents, les tentatives de réforme ontéchoué devant ce qu'on 

appelait les nécessités de la vindicte publique, et par 

une étrange contradiction , toutes les modifications qui 

se décrétaient avaient pour butr d'affaiblir la répres-

sion en abaissant la pénalité, c'est-à-dire que l'on 

donnait au condamné, au coupable, les faveurs refu-

sées au simple prévenu, à celui qui est réputé inno-

cent. Sans doute, les adoucissements qu'il convient d'ap-

porter à notre système de procédure criminelle ne doivent 

pas compromëure la répression, et il faut, même au prix 

de dommages individuels, arriver au but social, qui est la 

découverte de la vérité; mais, tout en maintenant des ri-

gueurs nécessaires, on peut, sans péril pour les besoins 

de la répression, y apporter certains tempéraments. Pour 

ne citer qu'un exemple, en ce qui touche la détention pré-

ventive, nous parlerons de la disposition qui ne permet 

pas au juge d'instruction de donner main-levée. des man-

dats d'arrêt qu'il a délivrés, alors même qu'il peut recon-

naître l'inutilité d'une semblable mesure. Un projet de loi 

modificatif de quelques articles du Code d'instruction cri-

minelle contenait à cet égard une disposition qui conciliait 

parfaitement les intérêts de l'inculpé et ceux de la vindic-

te publique. Cette disposition, adoptée en 1842 par la 

Chambre des députés, fut rejetée par la Chambre des 

pairs. Nous pourrions citer aussi la disposition qui per-

mettait la réhabilitation en matière correctionnelle, et bien 

d'autres encore que l'humanité commandait sans que les 

intérêts de la justice eussent à en souffrir, et qui furent 

également repoussées. Il y avait dans cette opposition 

systématique à toute réforme comme une sorte de réac-

tion contre les tendances de fausse philanthropie qui 

avaient trop longtemps dominé. On avait eu tort sans 

doute de se laisser aller trop facilement à ces doctrines 

qui se détournaient de l'intérêt social pour ne penser 

qu'aux coupables ; mais ce n'était pas assurément une 

raison pour exagérer la résistance là précisément où elle 

devait céder. 

Il y a deux points de vue dans ces questions. Il faut 

adoucir les rigueurs inutiles de la procédure criminelle; il 

faut sauvegarder les droits ct les intérêts de celui qui 

n'est encore qu'un prévenu : mais il faut rechercher éga-

lement si notre système de répression et de pénalité n'a 

pas eu une trop large part dans ces adoucissements, et s'il 

n'est pas temps de demander compte à l'expérience de 

certaines réformes dont la sécurité publique peut avoir à 

s'inquiéter. M. le garde-des-sceaux disait, en terminant 

son dernier compte-rendu de la justice criminelle : « De-

« vant les jurés, la répression a été inégale et générale-

« ment faible ; on peut en reconnaître les causes, soit 

« dans la situation générale, soit dans les changements 

« que la législation a subis et qui parfois ont pour effet d'é-

« nerver l'action de la justice... Peut-être eût-il été préfé-

« rable que, dans la plupart des Tribunaux, les magis-

« trats montrassent plus d'énergie et de fermeté dans 

« l'application de la loi... Le nombre croissant des réci-

« dives est venu démontrer que cette indulgence n'a pas 

« produit de bons effets... » Ces réflexions auxquelles les 

chiffres donnent une autorité irréfragable, disent où est le 

mal. Le Gouvernement qui le signale saura, nous n'en 

doutons pas, y pourvoir. La mesure récente qu'il vient de 

prendre en rappelant de la Guyane l'agent qui avait si 

étrangement interprété la pensée du projet de transporta-

tion, prouve qu'il entend que la loi pénale soit sérieuse-

ment . exécutée. Les projets qu'il prépare achèveront 

la réalisation de son œuvre. Mais en resserrant les liens 

trop relâchés de l'action répressive, il saura 
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NOTAIRE — COMMERÇANT. — FAILLITE. 

Esl répulé commerçant le nnlaire qui se livre habituellement, 
en, son nom et pour son compte personnel, à des opérations 
de prêts et avances d'argent à des commerçants, sur billets 
négociablfs, ei par comptes courants, en stipulant soit une 
commission, soit des intérêts supérieurs à l'intérêt, qu'il 
taie à ses cli 
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yunuuts une lois qu'Us étaient livrés au hasard des 

aussi, nous 

l'espérons, comme il l'a fait déjà en réglementant la ré-

habilitation correctionnelle, introduire dans notre loi de 

procédure criminelle, sur quelques points que nous aurons 

à examiner, des adoucissements dont les intérêts de la 

justice n'ont rien à redouter. 

Paillard de Villeneuve. 

Voici le texte de l'arrêt ? 

« La Cour, 
« Statuant sor l'appel interjeté par Gibert du jugement 

rendu par le Tribunal civil de Mantes, jugeant commerciale-
ment, le 12 mars 1852 ; 

« Considérant qu'il est établi et reconnu par Platel lui-même 
qu'il était dans l'habitude de recevoir de ses clients les som-
mes qu'ils avaient à placer, de leur en payer personnellement 
les intérêts à compler d'une époque déterminée, de s'engager 
à les rembourser après un avertissement donné et un laps de 
temps également déterminé, enfin d'employer ces sommes à 
ses niques et périls ; 

«Considérant qu'il est également établi que Platel prêtait ces 
différentes sommes avec bénéfice, en exigeant de ses emprun-
teurs ou des commissions ou des intérêts supérieurs à ceux 
qu'il payait lui-même ; 

«Qu'il résulte de ces faits que Platel faisait habituellement le 
commerce d'argent et se livrait à des opérations de banque ; 

« Que le caractère commercial de ces opérations résulte en-
core de la qualité des personnes avec lesquelles elles ont été 
faites-, et qui, pour le plus grand nombre, étaient commer-
çantes, de la forme de ces opérations établies ordinairement 
par comptes-courants, et dans lesquelles Platel fournissait 
souvent sa signature ; 

« Qu'enfin Platel, par suite de ces opérations, a plusieurs 
fois été condamné par la juridiction commerciale; 

« Qu'il est donc établi qu'en dehors de ses fonctions de no-
taire, Platel se livrait à des opérations de commerce, et que 
les dispositions du Code de commerce doivent lui être appli-

quées ; 
« Considérant qu'il n'est pas contesté que Platel est en état 

de cessation de payement; 
« Met le jugement dont est appel au néant ; émendant et 

statuant au principal, déclare Platel (ancien notaire à Magny, 
Seine-et-Oise), en état de faillite ; ordonne le dépôt de sa per-
sonne dans la maison d'arrêt pour dettes de Versailles, et l'ap-
positroades scellés partout oti besoin sera ; renvoie devant le 
Tribunal de commerce de Versailles pour la nomination du 
juge-commissaire et d'un ou plusieurs syndics, pour la fixation 
de l'époque de la cessation de payement, l'instruction et les 
suites Hé ta faillite, etc. » 

(Plaidant M 0 Latidrin, pour M. Gibert, et M* Breuitler 
pour l'intimé ; conclusions conformes de M. Berville, premier 
avocat-générai.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Pouîtier. 

Audiences des 18, 29 31 décembre. 

CHUTE DE L'iMPÊKIALE I)'ctiE DES VOITURES DES MESSAGE-

RIES IMPÉRIALES. — FRACTURE DE VERTÈBRES. — COM-

PRESSION DE LA MOELLE KPI.VIERK. 30,000 FRANCS DE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le 22 décembre 1851, une des voitures des Messageries 

impériales se rendant de Brest à Nantes versait dans un 

fossé d'un mètre de profondeur, à 4 kilomètres environ de 

Pontchâteau (Loire-Inférieure); un homme était violem-

ment précipité à terre du haut de l'impériale ; cet homme 

était le sieur Chausson, demeurant au Petit -Mon trouge, 

près Paris, et voyageant pour les affaires de son commer-

ce. Il n'avait aucune fracture apparente, ce qui fut cons-

taté par un médecin de la localité, et cependant il éprou-

vait des souffrances atroces, à tel point qu'il ne put sup-

porter qu'on le déshabillât, le plus léger mouvement lui 

arrachai t des cris horribles. Cependant le médecin, après 

s'être assuré qu'il n'avait aucun membre fracturé, pensa 

qu'on pouvait sans danger le transporter à Nantes, où ses 

affaires l'appelaient, et que les douleurs dont il se plaignait 

n'étaient occasionnées que par des confusions qui ne ré-

risteraient pas à des soins de quelques jours. 

Il fut effectivement transporté à Nantes dans une autre 

voiture de l'administration, qui passa quelque temps après 

l'accident, et là il fut confié au docteur Patoureau, méde-

cin de l'hospice de la ville, qui le rétablit, au moins en ap-

parence,dans l'espace de vingt à trente jours, ce qui per-

mit au sieur Chausson de partir avec sa femme, qui était 

venue le rejoindre", pour le département de la Sartlïe où il 

assista au mariage de sa soeur.; mais,de retour chez lui, les 

douleurs qu'il n'avait pas cessé do ressentir prirent un ca-

ractère plus alarmant, des symptômes de paralysie se ma-

nifestèrent, et ce fut alors qu'il forma contre l'administra-

tion des Messageries une demande eu 60,000 fr. de dom-

mages-intérêts, fondée sur son état d'infirmité qui ne lui 

permettait plus de se livrer à aucun travail pendant toute 

sa vie, et il n'a que trente et quelques années ! Les Mes-

sageries avaient appelé en garantie le sieur Durand-Ma-

z^i s,entrepreneur du service des Messageries sur la route 

de Nantes à Vannes. qui, de sou côté, avait formé une pa-

reille demande contre le sieur Thierré, relayeur à Pont-

château, à qui appartenaient le postillon et les chevaux qui 
avaient causé l'accident. 

Comment cet accident était-il arrivé? La route était 

belle, unie, le temps et la nuit calmes et superbes, mais 

les chevaux avaient été effrayés à la vue d'un troupeau 

ele porcs allant à la foire d'un pays à quatre lieues de là; ils 

s'étaient emportés à tel point que le postillon n'avait pu les 

retenir, et ils avaient entraîné la diligence dans un fossé 

où eile avait dû nécessairement verser. 

Devant les premiers juges, les Messageries avaient pré-

tendu qu'il y avait eu cas fortuit, force majeure, dont elles 

ne pouvaient être responsables; néanmoins le Tribunal 

les avait condamnées en 30,000 fr. dédommages-intérêts 

envers Chausson et avait accueilli les demandes en garan-

tie par un jugement ainsi motivé : 

« Attendu qu'il est constant que, par suite du versement de 
la voiture des Messageries nationales, arrivé dans la nuit du 
22 décembre 1831, à une lieue environ de Pontchâteau (Loire-
Inférieure), Chausson a éprouvé de fortes contusions et des 

déchirements dans ses fibres.musculaires qui ont fait craindre 
quelque temps pour sa vie et qui le mettent dans un état voi-
sin de la paralysie ; que cet accident a eu lieu par la faute du 
postillon, qui n'a pas su retenir ses chevaux ni les empêcher 
d'aller jeter la voiture dansun fossé d'un mètre de profondeur; 

« Qu'en admettant le système des défendeurs, que les che-
vaux auraient été effrayés par un troupeau de porcs qui se 
trouvait sur la grande route, cette circonstance, telle qu'elle 
ressort des documents de la cause, ne peut constituer un fait 
de force majeure de nature à décharger la responsabilité des 
Messageries nationales ; qu'en effet, les diligences dans le pays 
ou des foires considérables ont lieu, rencontrent fréquemment 
sur les routes des troupeaux de différentes espèces, que c'est 
au postillon à prendre les précautions nécessaires en pareil 
cas, et même à s'arrêter pour éviter les accidents ; 

« Attendu que l'état fâcheux dans lequel se trouve Chausson 
est suffisamment justifié par les certificats. des médecins qu'il 
produit et même par la simple inspection de sa personne; 

« Qu'il n'y a pas lieu d'ordonner une nouvelle. constatation ; 
qu'il est évident qu'aux termes des articles 1382, 1383 et 1384 
du Code Napoléon, les Messageries nationales sont responsa-
bles du dommage qu'elles ont causé à Chausson, par le fait, 
la négligence et l'imprudence de leur préposé ; mais que leur 
demande en garantie contre Durand-Mnziers, entrepreneur du 
service des Messageries sur la route de Nantes à Vannes, est 
fondée; qu'il en est de même de la demande en garantie de 
Durand-Maziers contre Thierré, relayeur à Pontchâteau, à qui 
appartenaient le postillon et les chevaux qui ont causé l'acci-
dent; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour, 
arbitrer d'office l'indemnité due à Chausson, en prenant en • 
considération que cet homme est blessé pour la vie et qu'il ne 
peut, comme auparavant, vaquer aux affaires de son com-
merce. » 

Appels de ce jugement avaient été interjetés par toutes 

les parties, M' Senard, représentant le sieur Thierré, re-

layeur, sur lequel retombait tout le poids de la garantie. 

M" Mathieu', avocat des Messageries impériales, soutenait 
qu'en principe c'était à la partie blessée, victime de l'accident, 
à prouver qu'il était arrivé par la faute de l'administration 
ou de ses préposés; il ne suffisait pas, en effet, que l'accident 
fût constant; ce qu'il importait d'établir, c'était par la faute 
de qui il était arrivé, parce que ce n'était pas l'accident, mais 
la faute qui donnait lieu à la responsabilité. Il rejetait, 
d'ailleurs, bien loin l'assimilation faite en première instance, 
au nom du sieur Chausson, des voyageurs à des colis de mar-
chandises, dont les avaries étaient avec raison imputées de 
droit au voiturier (art. 1784, Code Nap.), parce qu'il devait 
veiller à leur conservation et bon état, et parce que les colis 
ne marchent ni ne parlent. 

Or, aucune preuve n'avait été faite à cet égard par le sieur 
Chausson, et les premiers juges avaient admis de piano que ce 
devait être par la faute du postillon que l'accident était arrivé. 
Nous disions, nous, que c'était par cas fortuit; certes, notre 
allégation avait au moins pour eile la vraisemblance. C'était 
donî le cas de repousser l'action du sieur Chausson, faute par 
htrde prouver par la faute de qui l'accident était arrivé, ou 
tout Su moins d'ouvrir une enquête sur les circonstances de 
l'accident. 

Mais ce n'est pas tout: M. Patoiiresu, chirurgien de l'hos-
pice de Nantes, qui avait délivré deux certificats constatant 
l'état du sieur Chausson pendant et après son traitement, en 
a délivré un troisième sur les causes de cet état, qui démontre 
que ces causes étaient antérieures à l'accident; il atteste qu'il 
a remarqué chez le sieur Chausson une incurvation qui accu-
sait des lésions intérieures antérieures à -l'accident et entière-
ment indépendantes de cet accident; que Chausson lui avait 
dit qu'il avait autrefois été presque mortellement blessé par le 
mouvement d'une machine à vapeur, qu'il en avait éprouvé 
une paralysie qui n'avait cédé qu'aux remèdes les plus énergi-

ques. 
Or, comment pourrions-nous êtr? responsables d'infirmités 

dont les causes existaient avant l'accident? Qu'on nous con-
damne à rembourser au sieur Chausson les frais de séjour à 
Nantes, ceux de maladie, et même à lui payer une indemnité 
pendant tout le temps qu'il n'a pu être rendu à ses affaires, 
soit ; mais qu'on nous condamne à lui assurer des moyens 
d'existence pendant toute sa vie, cela est impossible. 

Cela est d'autant plus impossible que cet homme, qu'on 
vous dit si malade aujourd'hui, a pu, en sortant des mains de 
M. Patoureau, se rendre auprès de sa famille, dans le dépar -
lement de la Sarthe, et assister au mariage de sa sœur. Or, à 
qui fera-t-on croire que si l'accident avait été aussi grave pour 
lui, il eût pu supporter le voyage fait, non en chemin de fer, 
mais dans de mauvaises pataches du pays , fort incommodes 
déjà pour des gens se portant bien, mais assurément intoléra-
bles, mortelles pour un homme aussi dangereusement atteint 
que l'aurait été le sieur Chausson? La responsabilité ne pou-
vait peser sur nous que lors et à raison de l'accident. 

Nous démontrons qu'après le traitement de M. Patoureau, 
le sieur Chausson a été en état de se rendre chez lui eu pas-
sant par le département de la Sarthe. Là s'arrête et finit notre 
responsabilité Quesi, depuis, les infirmités antérieures à l'ac-
cident se sont développées et ont pris un caractère de gravité 
tel qu'elles donnent a craindre pour la vie du sieur Chausson, 
comment pourrions-nous en être responsables, en bonne jus-
tice? Comment! voilà un homme atteint d'infirmités,- et parce 
qu'il aura éprouvé une chute de voilure, nous serons respon-
sables du développement et de l'aggravation postérieures de 
ces infirmités? Est-ce qu'il y aurait justice à cela? S'il pouvait 
en être ainsi, il faudrait dorénavant que les Messageries n'ad-
missent dans leurs voitures que des personnes munies de cer-
tificats de bonne santé et de bonne constitution. 

M. Chaix-d 'Est-Ange, pour le sieur Chausson : Je ne veux, 
pour gagner ma cause, que vous dire de regarder mon client. 
Voyez-vous sur le banc de votre barre cet homme jeune en-
core, assis à côté de cette femme, c'est la sienne, et ayant tous 
les signes de la caducité? U ne vous voit pas, lui, car il ne 
peut lever la tête forcément inclinée sur son épaule, et s'il 
tentait de le faire, ja douleur lui arracherait des cris que ne pour-
rait retenir la majesté do votre audience ; et comme vous ne 
pouvez pas suffisamment apprécier son état qu'indique assez 
son attitude , voilà le daguerréotype de son corps à nu, vu de 
face, de profil et pur derrière (ici M° Chaix fait passer à la 
Cour ti ois gravures au duguerréoiype représentant le sieur 
Chausson dans ces trois positions, et que les magistrats exami-
nent avec'altent ion). 

Or, qu'est-ce qui a mis cet homme dans cet état déplorable? 
Je dis que c'est l'accident dont il a été victime. Ecoutez le cer-
tificat délivré tout récemment par le docteur Samson, qui 
donne des poins au sieur Chausson depuis sou retour : 

« Je certifie que M. Chausson présente les signes d'une luxa-
tion des trois premières vertèbres sur celles qui suivent, avec 
rotation de la tête, de droite à gauche, et forte inflexion du 
cou à droite; que cette lésion est la conséquence cfune fracture 
de la quatrième vertèbre et peut-être de celles qui la précèdent ; 

« Que cette lésion des os a entraîné la compression de la 
moelle épinière; 

« Que l'affaiblissement de la contraclilité des muscles du 
bras droit, la diminution de la sensibilité générale du même 
bras et l'atrophie évidente de cette extrémité, affection dont 
souffre actuellement le malade, sont, les conséquences delà lé-

sion de la moelle, et que l'état d'affaiblissement, mais à nu 



122 
GAZETTE tiUS TRIBUNAUX DU 5 FÉVRIER 1853 

moindre degré, du bras gauche est dû à la môme cause ; 
« Que l'incontinence involontaire des urines dont est tempo-

rairement atteint M. Chausson est également sous la dépendan-
ce do la compression de la moelle; 

« Qu'il en est ainsi encore de l'état d'endolorissement géné-
ral du blessé, qui lui rend impossibles les efforts musculaires 
quelque peu énergiques; que l'oppression et la gêne de la pa-
role dont se plaint le malade a la même lésion de la moelle 
pour principe ; 

« Que tous ces accidents ont résisté à divers traitements 
suivis avec rigueur et dispendieux , spécialement les eaux 
thermales des Pyrénées; 

« Que cette résistance au traitement ne laisse aucun doute 
que le malade n'a plus d'amélioration à espérer du temps ; 

« Que, loin de là, sa constitution affaiblie et la nécessité de 
précautions incessantes diminuent considérablement ses chan-
ces de vie ; 

« Qu'il est d'ailleurs incapable de tout travail exigeant quel-
que, peu d'efforts manuels et de toute occupation qui nécessi-
terait de voyager ; 

« Qu'il duit mémo ne se livrer à aucune contention forte de 
l'esprit; que l'état où il est a pour cause unique et incontes-
table la chute qu'il a faite le 23 décembre 1851, du haut de 
l'impér.ale d'une voiture. 

« Ce 4 décembre 1852. Docteur SAMSON. » 

Et maintenant comprenez-vous la cause de cet état qui con-
duit lentement cet homme au tombeau? Comprenez-vous les 
suites lentes aussi de l'accident? Ce n'est pas tout de suite que 
cet état s'est révélé, ce n'est pas tout de suite que la science a 
pu le découvrir, et voilà ce qui explique les termes vagues de 
vos certificats; ce n'est que graduellement que la compression 
de la moelle épinière a amené sa lésion, lésion dont vous lirez 
les progrès effrayants et sans remède, malheureusement, dans 
le certificat du docteur Samson, qui a étudié longtemps sa ma-
ladie et qui seul a pu la caractériser. 

Que me parlez vous du dernier certificat de M. Patoureau, 
dont je ne conteste pas, d'ailleurs, le talent, mais qui n'a pas 
eu le temps de découvrir la nature du mal? Etait-il atteint 
d'une compression, d'une lésion de la moelle épinière, l'homme 
qui, parti de Paris, parcourait dans vos voilures une des pro-
vinces les plus éloignées de la capitale, et se livrait activement 
à ses affaires? Les blessures de la machine à vapeur laissaient-
elles les moindres traces chez Chausson voyageant incessam-
ment pour les affaires de son commerce? 

Il a pu, il est vrai, se rendre auprès de sa famille, parce 
que ses souffrances n'étaient pas encore au dessus de son éner-
gie, et que les progrès du mal ont été lents, mais enfin le mal 
l'a vaincu. 

Que dirai-je maintenant en droit? Comment, vous voulez 
que ce soit la victime qui prouve que c'est par votre impru-
dence o-u votre négligence que l'accident est arrivé? Etait-ce 
lorsqu'elle était gisante sur la terre, exposée aux plus affreu-
ses douleurs, qu'elle pouvait recueillir des témoignages, faire 
dresser des procès- verbaux ? Oh! non, la loi ne saurait être 
aussi cruelle ni aussi peu conséquente, et vous l'avez reconnu 
vous-même, car c'est vous qui invoquez le cas fortuit et qui 
demandez à en faire preuve. 

On s'est beaucoup égayé sur l'application que j'avais faite à 
l'espèce de la disposition de la loi qui rend le voiturier respon-
sable de la perte ou de l'avarie des marchandises dont le trans-
port lui est confié; mais le rapprochement ne me paraît pas si 
absurde. Pourquoi donc ne seriez-vous pas aussi bien respon-
sable de la vie des voyageurs que de l'avarie des marchandi-
ses? Est-ce qu'ils voyagent à leurs risques et périls, dites-moi, 
et ne vous chargez-vous pas de les faire arriver à bou port ? 
Que si, donc, il n'y a eu aucune imprudence de leur part, vous 
répondez des accidents qui leur arrivent, à moins de cas fortuit 
ou de force majeure à prouver de votre part. 

Or, d'après vous-même, le seul cas fortuit dont vous de-
mandez à faire preuve consisterait dans le passage d'un trou-
peau de porcs qui aurait effrayé les chevaux. Mais, les pre-
miers juges vous l'ont dit, cela n'est pas sérieux. Est-ce que 
c'était la première fois qu'on voyait passer des porcs sur la 
route? Est-ce que vous ignoriez même qu'il en dût passer ce 
jour, ou plutôt celte nuit-là même? Est-ce que vous ne saviez 
pas qu'il y avait à quelques lieues de là une foire aux bis-
tiaux? Dès-lors, il n'y a pas eu cas fortuit dans la rencontre 
de cé troupeau de porcs, rencontre qui, si elle n'était pas jour-
nalière, était assez fréquente sur cette route pour que vos 
chevaux y fussent habitués ; que si vous aviez des chevaux 
étrangers au pays et à la route, cette circonstance serait en-
core à votre charge. 

La Cour, en confirmant la sentence des premiers juges, élè-
vera le chiffre de l'indemnité aux 60,000 fr. que nous avions 
demandés, car il s'agit d'assurer à Chausson, ou plutôt à sa 
femme, l'honnête aisance que son travail lui procurait. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Melzinger, 
avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'i 

l'effet et en suite de 
santé de Chausson a 
de; que'cetle altérai i 
quence d'une, fraciun 

résulte des faits la preuve que c'est par 
l'accident du 22 décembre 185) que la 
■té altérée de la manière la plus profou-
n a eu pour cause des lésions, consé-
des vertèbres, et .,00 ces lésions ont en-

traîné .a compression de u moelle épinière; 

« Considérant que les symptômes et les effets de cet état ma • 
ladif se sont successivement aggravés, même depuis la sen-
tence dont est appel, ainsi qu'il résulie du dernier certificat 
du docteur Sumson ; 

« Considérant qu'en admettant qu'antérieurement au 22 dé-
cembre la constitution de Chausson ait contracté, ainsi que le 
prétendefit les appelants, un vice organique, il est incontesta-
ble par les faits que, depuis sa jeunesse, appliqué à des ira-
vaux fatigants qui exigent l'exercice des forces, oblige de fane 
dans l'intérêt de son industrie des voyages nombreux, il a pu 
jusqu'au sinistre suffire à ces obligations, et que depuis il est 
dans l'impossibilité absolue de se livrer a des travaux utiles; 
sans qu'il soit besoin de recourir aux enquêtes et expertises 
demandées, adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges; • 

« Considérant, d'ailleurs, que les dommages-intérêts alloués 
par la sentence sont suffisants pour réparer le préjudice, mê-
me tel qu'i! est actuellement constaté; 

.Confirme sur tous les appels 

(2' oh.). COUR IMPÉRIALE DE LYON 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 13 janvier. 

QUOTITÉ DISPONIBLE ENTRE ÉPOUX ET ENTRE ÉTRANGERS. — 

CUMUL. COKCMJSlOHS PRISES EN PREMIÈRE INSTANCE 

ET ADJUGÉES. APPEL — FIN DE NON-RECEVOIR. — 

BAIL. — RESTITUTION DE FRUITS. PRESCRIPTION. 

Le conjoint pouvant seitl invoquer te bénéfice de l'article 1094 
du Code Napoléon, et profiter de l'extension qu'il donne à 

la faculté de disposer, si l'un des conjoints a donné à l'au-

tre, par contrat de mariage, en cas de survie, la jouissance 

dt moitié de ses biens, et que trois enfants soient issus du 

mariage, il y a lieu de réduire, au décès du donateur, le 

legs du quart précipulaire qui aurait été fait postérieure-

ment au profil de l'un des enfants. 

Le cohéritier, détenteur, à titre de fermier, des biens de la suc-

cession, qui, sur une demande en restitution de fruits for-

mée, par ses cohéritiers , s'etl borné à conclure, en première 

instance, à ce que ta restitution demandée, s'op-rdt sur les 

bases fixées dans lu contrat de bail à ferme, et qui a obtenu 

l'adjudication de ces conclusions, ne peut plus, en appel, se 

■prévaloir de la prescription quinquennale, pour repousser 

la restitution des feuils antérieurs aux cinq dernières an-

nées. m 

Voici le jugement du Tribunal do Roanne qui suffit 

pour l'intelligence des faits: 

« Eu ce qui touche 1rs amendements des parties : 
« Attendu qu'd ne s'élève sur ce point aucune difficulté re-

lativement à la succession de Claudine Vernay, puisque to.ules 
les parties reconnaissent qu'elle doit être partagée en quatre 
lots dont un sera attribue aux enfants précipités, saut subdi-
vision oiuiv eux, et les trois autres à chacun dos trois cohé-

ritiers; . , . . 
« Attendu relativement a la succession du pere, que, par 

son contrat de mariage du 19 décembre 1813, U avait donné 

à sa femme, pour le cas de survie, la jouissance de moitié de 
ses biens; 

« Aitendu que, dans son testament du 7 mars 1820, il avait 
répélé celte disposition en faveur de sa femme, et avait, efi 
outre, donné un quart par préciput à Jacques Chazaud, son fils 
ainé, en indiquant, toutefois, qu'il ne pourrait se mettre en 
possession qu'après l'extinction de l'usufruit légué à son 
épouse ; 

« Attendu que, depuis son -décès arrivé en 1820, sa veuve a 
joui de la quotité qui lui avait été léguée en usufruit, qu'elle a 
même pris cette qualité d'usufruitière de partie des biens de 
son mari dans des actes de famille, et notamment dans le bail 
à ferme de 1810, dont il sera ci -après parlé; 

« Attendu qu'il s'agit, en présence de ces faits, de décider, 
si ou non, le legs du quart en préciput consigné dans le tes-
tament de 1820 doit sortir effet; 

« Attendu que l'article 913 du Code Napoléon ne laisse au 
testateur, lorsqu'il a trois enfants, comme dans l'espèce, que 
la faculté de disposer d'un quart, les trois quarts restants cons-
tituant la réserve légale des enfants ; 

*< Attendu que si l'article 1094 du môme Code permet à l'é-
pouse do disposer en faveur de son conjoint survivant d'une 
moitié en usufruit, et d'un quart en propriété, et d'un quart 
en usufruit, cette extension de la quotilé disponible n'a été 
admise par le législateur, contrairement aux règles sur la ré-
serve posées par l'article 913, qu'en faveur du conjoint, mais 
que lorsque ce dernier a reçu une gratification équivalente à la 
quotité disponible et l'absorbant, l'on ne pourrait, sans mé-
connaître l'esprit de l'article 1094, et sans contrevenir aux dis-
positions si formel es de l'article 913, accorder effet à un don 
postérieur fait eu faveur de tout autre que le conjoint, qui 
seul peut invoquer le bénéfice de l'article 194, et bénéficier de 
l'extension qu'il donne à la faculté de disposer ; 

« Attendu que l'usufruit de moitié a toujours été considéré 
comme équivalent à la toute propriété du quart, et que dans 
l'espèce cette règle est d'autant moins contestable que l'usu-
fruit a duré près de trente ans ; 

« Qu'ainsi il y a lieu de déclarer inefficace le legs du quart 
en préciput fait au profil du fils aîné par le testament de 1820, 
et d'ordonner que la succession de cujus sera partagée par 
égalité entre les trois enfants; 

K Attendu que, pour faire modifier cette décision, l'on ne 
peut tirer avantage du partage déjà fait entre les enfants du 
mobilier de cette succession et du consentement que les puînés 
ont donné à ce que leur frère prélevât sur le mobilier le quart 
en préciput, en vertu du testament de 1820, car l'abandon 
d'un droit sur une portion minime de l'hérédité ne peut in-
fluer sur le partage des immeubles, et déterminer à priori la 
quotité qui devra en être délaissée à chacun; 

« Que, d'ailleurs, cet acte, qui serait en ce cas produit com-
me équivalent à une transaction, ne fait nulle mention de la 
difficulté soulevée aujourd'hui, qu'il ne relate même pas les 
disposilions du contrat de mariage, et que tout fait présumer 
que les puînés n'ont consenti au mode de division adopté que 
parce qu'ils ignoraient les dispositions du contrat de mariage, 
les droits que ce contrat de mariage assurait à leur mère, in-
dépendamment du testament, et l'influence que devait exercer 
cette disposition antérieure sur celles consignées au testa-
ment ; 

« Que l'on ne saurait donc admettre qu'ils ont volontaire-
ment renoncé à un droit de retranchement dont tout semble 
démontrer qu'ils ignoraient l'existence ; 

« Eu ce qui touche le rapport des jouissances : 

« Attendu que Jacques Chazaud, auquel ce raoport est de-
mandé, s'est mis en possession des biens en 1840, immédiate-
ment après que la mère a eu rendu à ses enfants son compte 
de tutelle et de gestion; mais que ce n'est pas à titre hérédi-
taire qu'il a pris possession, mais seulement comme fermier 
et en vertu du bail que tous les co-ayant-droit lui ont consenti 
le 12 janvier 1840; 

« Attendu que si ce bail n'avait été fait que pour six ans, il 
n'en est pas moins vrai qu'il s'est renouvelé et continué par 
tacite reconduction, aucun acte n'étant intervenu pour le faire 
cesser ; 

« Qu'ainsi le sieur Jacques Chazaud doit compte seulement 
du bail pendant les années courues, et non' un compte de 
jouissance d'après estimation; mais que le titre auquel il est 
tenu ne dispense pas de renvoyer les parties devant un no-
taire, pour faire compte de ce dont elles peuvent être tefiues 
respectivement, et même des dégradations, s'il en est constaté; 

« En ce qui touche la question de savoir si, dès à présent, 
les immeubles doivent être déclarés impartageables en nature, 
et si la licitation doit en être ordonnée sans expertise : 

« Attendu que les parties ne sont plus d'accord sur l'impos-
sibilité du partage en nature; qu'Antoine Chazaud le déclare 
possible et y conclut formellement ; 

« Attendu que, vu l'étendue des biens , l'allégation d'un 
partage déjà convenu, mais non réalisé, laissait présumer la 
possibilité d'un partage eu nature; que, d'ailleurs, les parties 
n'étant pas d'accord, une expertise seule peut éclairer la reli-
gion du Tribunal ; 

« Par ces motifs : 

« Le T- ibunal ordonne que les parties viendront à division 
et partage tes leux successions dont il s'agit; 

« O donne que la succession paternelle sera divisée en trois 
lots égaux, dont un pour chacun des cohéritiers, et ce, no-
nobstant le préciput créé par le testament de 1820, qui est 
déclaré nul et de nul effet quant à ce; 

« Ordonne que de la succession maternelle il sera fait 
quatre lois, dont un attribué aux préciputaires, sauf subdivi-
sion ; 

« Ordonne que Jacques Chazaud fera compte du prix du 
bail du 12 janvier 1840, enregistré à Nérande le 20 janvier 
1840, folio 18, recto, case 5 à 6, pour chacune des années pen-
dant lesquelles a duré sa jouissance; 

« Ordonne que par le sieur Vacheret, expert, que le Tribu-
nal commet à cette fin, les biens dépendants des deux succes-
sions dont il s'agil seront vus etesiunés; 

« Ordonne qu'au cas de division pissible, l'expert donnera 
le projet des lots à faire, eu égard aux amendements respectifs 
des parties ; 

« Ordonne que, dans le cas où il déclarerait le partage en 
nature impossible , l'expert fera connaître les motifs sur les-
quels il se fonde, pour que le Tribunal puisse, eu connaissan-
ce de cause, décider s'il y a lieu ou non à licitation; 

« Ordonne que l'expert constatera les dégradations qui lui 
seraient signalées, et en fixera la valeur ; 

« Ordonne que les parties se retireront devant, etc. » 

Appel est interjeté par Jacques Chazaud du chef du ju-

gement qui lë condamne à tenir compte du prix du bail à 

partir de 1840. Suivant lui, ce compte n'était dû que de-

puis le 1" novembre 1845, les années antérieures se trou-

vant prescrites aux termes de l'article 2277 du Code Na-
po.éon. 

L'appelant demande, en outre, à retenir sur ces prix de 

ferme les impôts acquittés et les intérêts des dettes payées 
pour la succession. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant: 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN (r ch.). 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gonse. 

RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — REMPLACEMENTS Mil ITA1RES. — 

SOCIÉTÉ ROUENNAISE. RUPTURE DES PREMIERS ENGAGE-

MENTS ET NOUVEAUX TRUTËS. ANNULATION. 

Nous avons rendu compte des nombreux débats qui se 

sont élevés devant le Tribunal et la Cour de Rouen, entre 

la maison Lipp et Siraflss, de Strasbourg, ct les pères de 

familloadont les fils avaient clé par elle assurés contre les 

chances du recrutement lorsqu'éclala la révolution de fé-

vrier. Invoquant dans son intérêt les statuts d'un faux 

semblant de bourse mutuelle, qu'elle avait annexée à sa 

maison, elle poursuivit et fit poursuivre, après avoir dé-

claré ses propres engagements rompus par le fait de la ré-

volution, les pères de famille dont les lils avaient été li-

bérés par le sort, pour obienir d'eux, malgré la rupture 

des engagements, et sous prétexte de multialité, le paie-

ment des billets qu'ils avaient souscrits dans le but de pré-

server leurs enfants des chances du tirage. Deux juge-

menis du Tribunal de Rouen et deux arrêts de la Cour 

impériale ont repoussé cette prétention, décidé qu'il n'y 

avait pas de bourse mutuelle et affranchi les pères de fa-

mille dont les fils avaient été libérés de l'exécution d'obli-

gations rompues par le fait des assureurs avant l'accom-
plissement du risque. 

Il avait été révélé, dans le cours de ces contestations, 

que la maison Lipp ct Strauss, après avoir déclaré tous 

les engagements rompus, avait, postérieurement au tira-

ge, obtenu de quelques pères de famille dont les fils étaient 

tombés au sort, et qu'elle consentait à remplacer, la sous-

cription de nouveaux billets pour des sommes beaucoup 

plus importantes que les premiers, en promettant aux 

souscripleurs que le montant de ces nouveaux billets ne 

serait jamais réclamé, parce que ceux-ci donneraient en 

même lemps une procuration pour poursuivre en leur 

nom les libérés. L'intérêt des sieurs Lipp et Strauss était 

de ne pas se présenter seuls devant la justice pour y faire 

valoir labourse mutuelle qui leur aurait profité, alors pour-

tant qu'elle avait rompu ses engagements, mais de faire 

figurer en* nom des pères de famille ayant souscrit des 

billets plus élevés que les premiers, et paraissant devoir 

retrouver la différence sur les fonds de la bourse mutuelle. 

Malgré cette façon de procéder, il fut jugé, comme nous le 

disions tout à l'heure, qu'il n'y avait pas de bourse mu-

tuelle, et alors voici le nouveau procès sur lequel le Tri-
bunal était appelé à se prononcer : 

Le» 21 et 22 mars 1851, le sieur Strauss, agissant com-

me liquidateur de la maison Lipp et Strauss, a fait assi-

gner devant le Tribunal de Rouen les sieurs Conard et 

Jeanvrot, pour avoir à lui payer, l'un le montant d'un bil-

let de 1,000 francs souscrit le 30 octobre 1848, l'autre le 

montant d'un billet de pareille somme souscrit le 11 mai 

1848. Ces deux, billets avaient, comme on voit, été sous-

crits postérieurement à la révolufon de février et aux 

premiers engagements qui avaient fixé pour Conard le 

prix du remplacement à 950 francs seulement, et à 1,200 

francs pour Jeanvrot, sommes déjà acquittées par l'un et 

par l'autre. Les sieurs Corard et Jeanvrot, après avoir 

appelé dans la dépendance de la cause les sieurs Kopp et 

Chesnaye, agents de la maison Lipp et Strauss, ont fait 

interroger sur faits et artic'es toutes les parties, et, en cet 
état, l'affaire est venue devant le Tribunal. 

{g« Qu'à ce moment le nombre des remplaçants m ■ 
à eux, à des conditions beaucoup moins onéreus
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était si considérable M 

veaux était si grand, q„qi "*>tL 

otamment au sieur Km . 

ne r 
■en, 

vaient d'abord supposé, 
d'obtenir des traités non v 

rent à leurs agents, et notamment au sieur K"
0

, 
Rouen, le; plus vives recommandations de 
pour en faire souscrire le plus possible; 

« Que, dans son empressement à les obtenir K 

tit à les faire à des prix et à des conditions d'irT'.
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vaut les difficultés qu'il rencontrait, tantôt pour l 'inll^i 

tôt pour 1,500 fr., tantôt pour 2,000 fr. ou 2,500 f ^ 
tissant par écrit a quelques pères de famille qui J,r 
d'un procès qu'il leur serait tenu compte delà difrT 
tre le prix du premier traité et celui du seconl • ^ 
pour les autres, moins difficiles, de leur donner ̂  
que la bourse commune leur offrirait les fonds 
pour se payer de cette différence; 

« Que Chesnaye, l'agent de remplacement pour | . i. 

ment de l'Eure, reçut dans ces circonstances la nii«- ^ 
re souscrire de nouveaux traités aux sieurs Couard] 
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« La Cour, 

« En ce qui touche le moyen de la prescription quinquen-
nale opposée par Jacques Chazaud à la disposition du jugement 
dont est appel, qui a ordonné qu'il y ferait compte du prix du 
bail pour chacune des années pendant lesquelles a duré sa 
jouissance ; 

« Attendu que Jacques Chazaud a pris possession des biens 
indivis a partir du 12 juin 1810, et qu'il s'est borné, devant 
les premiers juges, à opposer à la demande de restitution des 
fruits formée par André Chazaud, qu'il n'y avait lieu à faire 
l'estimation des fruits puisque la valeur eu avait été fixée 
dans un bail à ferme à lui consenti par ses cohéritiers, et qu'il 
offrait d'en tenir compte suivant le bail; 

« Attendu que les premiers juges ont adjugé à Jacques Cha-
zaud ses conclusions sur ce point, el qu'ainsi il n'est pas rece-
vableà proposer devant la Cour le moyen de la prescription 
quinquennale; 

« Attendu, d'ailleurs, que les fermages étaient, indivis et 
n'étaient pas liquidés, et que le règlement des intérêts des par-
tics était subordonné à un compte; 

« Par ces motifs, confirme, etc. » 

(M. Valaiilin, avocat-général; plaidants, M" Mouillaud ot 
Botissand.) 

M" Decorde, pour M. Strauss, a soutenu qu'il était por-

teur d'un titre parfaitement régulier et dont, sous aucun 

prétexte, on ne pouvait refuser le paiement. Les billets ont 

été librement souscrits par ceux qui les ont signés, et ja-

mais on ne s'est engagé à n'en pas réclamer le montant : 

autrement, on ne les aurait pas demandés. Vainement les 

sieurs Kopp et Chesnaye, qui ne sont plus les agents de la 

compagnie, ont-ils reconnu dans leurs interrogatoires qu'en 

faisant signer ces billets ils avaient dit aux souscripteurs 

qu'on ne les paierait pas; une pareille déclaration ne peut 

lier le sieur Strauss, aux mains duquel, d'ailleurs, tous 

les billets du même genre ont déjà été acquittés, ce qui 
prouve bien leur caractère sérieux. 

M' Lemarié, avocat des sieurs Conard et Jeanvrot, a si-

gnalé au Tribunal la double spéculation successivement 

tentée par les sieurs Lipp et Strauss : ils ont commencé 

par vouloir, à l'aide de billets souscrits par les non libé-

rés, obtenir des libérés le paiement de sommes importan-

tes, et ce sous prétexte d'une mutualité chimérique; puis, 

après avoir succombé dans cette première tentative, les 

voici qui s'en prennent aux non-libérés eux-mêmes en 

voulant leur faire payer des billets dont ils avaient promis 

de ne jamais réclamer le montant. Cette nouvelle spécula-

tion ne doit pas plus réussir que la première. L'avocat 

s'attache à démontrer, avec toutes les circonstances du 

procès, que les nouveaux billets ne sont pas sérieux et 

qu'on ne peut condamner à les payer. Si d'autres ont été 

acquittés, c'est qu'ils étaient entre les mains de tiers-por-

teurs, et ils ne l'ont été pour la plupart qu'avec des réser-

ves qui permettent même une action eu répétition contre 
les stem s Lipp et Strauss. 

M' Renaudeau d'Arc, dans l'intérêt des sieurs Kopp et 

Chesnaye, reconnaît que ses clients, qui ont traité avec 

Couard et Jeanvrot, ont dit à ceux-ci qu ils ne paieraient 

pas les nouveaux billets; mais ils avaient été autorisés par 

le sieur Lipp à passer cette déclaration. En effet, quelques 

mois après février 1848, la maison avait tant de rempla-

çants qu'elle écrivait à Kopp : « Nous regorgeons d'hom-

mes, faites des remplacements à tout prix. » Aussi les 

prix ont-ils considérablement varié, et c'est quand Ches-

naye a vu les sieurs Conard et Jeanvrot disposés à pour-

suivre les assureurs pour les forcer d'exécuter, qu'il leur a 

promis de les faire remplacer pour lé prix d'abord fixé 

950 fr. et 1,200 fr., mais à condition qu'ils souscriraient 

deux billets de 1,000 fr. devant servir uniquement à ap-

puyer les prétentions de Lipp et Strauss contre les libères 

billets dont le paiement ne devrait jamais être réclamé. ' 

Après avoir entendu M. Duhamel, substitut, le Tribu-

nal a rendu, conformément à ses conclusions, le jugement 
suivant : 

« Attendu que des documents du procès il résulte : 

« Qu'après la révolution de février, les chefs de la maison 
de remplacement Lipp et Slrauss firent savoir aux pères de 
famille avec qui ils avaient contracté, que par suite do eut 
événement de force majeure, et des difficultés que leur créait 
un décret récent du gouvernement provisoire, ils se considé-
raient comme déliés do leurs engagements; qu'ensuite recon-
naissant qu'ils avaient mal compris leurs intérêts, Ha essayè-
rent de retenir les pères des fils libérés dans les liens des 
obligations dont à leur tour ils voulaient s'affranchir, et (en-
tèrent, àeetelf-îl, de faire admettre comme sérieuse la créa-
tion qu'ils avaient faite dans leurs statuts d'une bourse mu-
tuelle destinée uniquement a rassurer les pères de famille sur 

le sort des sommes par eux versées, mais qui n'avait aucune 
existence réelle ; 

« Que, pour mieux réussir dans leur projet, ils s'adressè-
rent aux pères des enfants tombés au son, et en décidèrent un 
grand nombre, par l'espérance d'un partage ultérieur des 
fonds communs, à se joindre à eux dans le procès qu'ils 
luieul intenter, pour faire reconnaître l'existenco de 
bourse mutuelle prétendue; 

« Que par cette espérurico tout-à-fuit i 
prouve la perte du 

ses premiers engagements vis-à-vis d'eux, il eut m 

assurer, et les aurait assurés en effet, que la diffère""
1

''! 
les prix des traités nouveaux et ceux des anciens no 1?°** 
jamais réclamée, et que les nouveaux prix stipulés aval"* 

unique but de servir au gain du procès intenté aux r?' 
enfants libérés; ' 

« Atlendu que la vérité de ces allégations, démo 
Lipp et Strauss, mais corroborée aujourd'hui par \^ 
naissance de Kopp, est prouvée par ces circonstances 
seconds traités faits avec Couard ct Jeanvrot, chacun! 
prix de 1,000 fr., n'ont reçu pendant plusieurs années! 
exécution ; que les billets souscrits en vertu de ces'* 
traités n'ont été ni négociés ni présentés à leurs échéai!^ 
qu'au contraire les paiements effectués, ainsi que l'élaKl^ 
les quittances non enregistrées émanées des agents de l'* 
son Lipp et Strauss, l'ont été en rapport complet

 a
l 

traités primitifs; qu'ainsi Conard, qui devait 950 fr. 
du premier traité, a payé 400 fr. comptant et 550 fr, |

e
 s. 

tembre 1849, plus 31 fr. 70 c. pour intérêts calculés sut ' 
somme seulement jusqu'au jour de ce second paiement ! 
de son côté, Jeanvrot, qui, dans le premier traité, S'était! 
gé à verser 1,200 fr., n'a payé que cette somme en deus 
tions, la première le 16 mai 1848, et la seconde le 19 ■ 
bre 1849, celte fois encore avec les intérêts de cette S 
jusqu'au jour du paiement; 

« Et attendu qu'il est impossible de ne pas admettret 
me réelle la simulation des deuxièmes traités dont il

 s
\ 

lorsqu'elle est aussi établie par ces présomptions graves 
cises et concordantes , qu'elle est avouée par les agents') 

suraio qui y ont concouru et qui ne paraissent avoir ai Mil 
intérêt à déguiser la vérité; qu'elle est prouvée par dest tre 

émanés d'eux à une époque voisine de ces traités, et in 

est d'ailleurs rendue vraisemblable, et par les traités fait l'a»: 
l'aveu de Slrauss lui-même, avec un certain nombre de f» elle 

de famille, et où la garantie que Jeanvrot et Couard pii soir 
dent leur avoir été donnée de vi ve voix l'a été par écrit, et; « 
les lettres écrites à Kopp par Lipp et Strauss, aux dates i suil 
et 8 mai 1848, non enregistrées, où l'on remarque combiet dem 

chefs de la maison de remplacement étaient désireux de Hiffi 
leurs ugenls conclure des traités pour les débarrasser des t leur, 

breux remplaçants dont ils étaient chargés, qui doive;, coar 

conséquence faire croire plus facilement à la réalité de lai 
sion donnée à Chesnaye à l'égard de Jeanvrot et Conard, eu Lois; 
forment ainsi, comme les traités stipulant la garantie «caus 

vis de quelques pères de famille, un commencement députe pr 
par écrit ; 1 mtr 

« Par ces motifs, l'aveu 

« Déclare Strauss au nom qu'il agit mal fondé dans sesicons-
mandes, l'en déboute et le condamne aux dépens enverstmdomi 
les parties. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SE|JVE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 4 février. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — M. CORTI, DIRECTEUR, COSTRÏ ! 

MOlSELLE SOPHIB CR'JVELU, ET DEMANDE RECONVOI 

NELLE DE CELLE-CI. or 

M. Corti, directeur du théâtre impérial italien, ad"
1, 

contre M"° Sophie Cruvelli, la célèbre prima donai 

théâtre,une demande en 23,000 fr. de dommages-milles v< 

fondée sur ce que cette artiste, sous le prétexte d'une ioia Oui 

position qui n'avait rien de sérieux, aurait fait manqua 

représentation de Loïsa Miller, indiquée pour le 25jturti 

vier dernier. De son côté, M"" Sophie Cruvelli a ^vjf' 
contre M. Corti une demande reconventionnelle teiidaii<

110[i 
ce qu'il soit tenu, aux termes des conven ions int .rvef

se lcg 
entre eux, de consigner entre les mains de M. 0

S 

Laffiite, son banquier, une somme de 35,000 i 

assurer le paiement de ses appointements pendant I 

derniers mois de son engagement. 

M
e
 Tournadre, agréé de M. Corti, s'est exprimé e» 

termes : 

M
Ue

 Sophie Cruvelli est une artiste d'un grand taW 
doute, mais c'est aussi une jolie femme et el le en a "* 
caprices : engagée au théâtre de Gènes, elle a rompu urmuir 
ment sou engagement pour aller en contracter un iw»*

l
'| 

Londres, et elle a également violé ce nouvel engage"
16
*! 

est venue à Paris et a contracté avec M Corti 1111
 eB

^J 
dont je dois vous faire connaître les termes: cet

 e
"ft,(j| 

est contracté pour six mois à partir du l'
r
 novembre M ^ 

mi 

EAI 

La 

ttres 

velli doit jouer dix fois par mois, el ses appointementsu*182 

les six mois sont fixés à la somme de 70,000 francs, Jj,
A

pfO\ 
titi c 

pr 
uns 
S: 

dire qu'elle a pour chaque représentation, 1,166 lr. 
n'est pas tout : pour assurer son paiement, M"

0
 Cruvelli . 

que ses appointements fussent déposés d'avance che^/jeneia, 

quier. Une première somme de 35,000 francs a
 et

lJjnieDc 
avant l'engagement par M. Corti chez M. Charles baw^li'aurf 
a été stipulé qu'une pareille somme serait déposée le-

 i
 ̂  

pour assurer le paiement des trois derniers mois. ,
Jï(

i. t
(
.
t

. 

Sou engagement était à peine contracté que M ° j|
8

rf
Kur

u 
cherché de mauvaises dillicultés à l'administration • jr ° 
sait de paraître aux répétitions eu disant qu'une ai•« ^1 -

valeur n'avait pas besoin de répéter. Ceci n'était q .A aru 
Inde d'une infraction plus grave; eu effet, l'admi'i'" ^V

f(
'V 

Théâtre-Italien avait annoncé puni- le "25 janvier ui>
e jj/'onn 

talion de Loïsa Miller, de Verdi. M"' Cruvelli d^'jj^nu. 
le principal rôle avec un nouveau baryton qui

 se
|o»' Rej 

dans cet ouvrage. Elle avait été prévenue des k *b ' ^du. 'p 

sage; elle n'avait fait aucune objection, lorsque
 ,e

 J'^eadi 
heures, une lettre de sa mère annonce au directeur ^ -

indisposée et qu'elle ne pourra pus chanter le
 &01
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.<■■; coli ô ....... ..» :.. 1... .^Ilmns SUD" JIP_
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vou-

ée Ue 

usoiro, ainsi que l'a 
procès, lit, réussiront, en prolitant de celle 

necessile ou etaienl ces pores d'onlunls tombés au sort de l',ir« 
remplacer leurs hls dans leplus 00*11-1 délai, à leur faire sous 
crue de nouveaux traités à des prix pour lu plupart d« beau-
coup supérieurs aux premiers; 

ndisposilions
 su

%««f|.'p 

mes et qui n'y ajoute pas grande conliance, u«« C«M. 

qui sait à quoi s on tenir sur le* 
dames et qui n'y ajoute pas grau... 
cm do l'administration, le d'odeur Possati, chez » ,

v
, litf *RIIE
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Le docteur certilie que M"" Cruvelli, qu'il
 atroU

^;
aU

li(«î 

Kst 

attendait la visite du docieur el avait pris ses p.- ^ •écau 

a déclaré qu'elle élait affectée de douleurs sp'
1

 (| 
mais il atteste en mémo temps qu'il ne lui a '''"'lté ii ^;

d| (
l 

ni chuleur anormale de la peau, m aucune diiii^ -n
 ue 

ror, ni aucun symptôme qui put l'empêcher 0 j
1

"' Oc 

concours à la représentation du soir. docte
llf
'Ji 

M"' Cruvelli n a pas écouté les conseils du " „ i*rd
e Sil| 

n'est pas venue au théâtre le soir et a fuit '"
anq

 Jrihrj, 

senlauoo. .p Cf^otiis 
Querésulto-t-il du certificat du docieur;' que. ^fi' ^ 

déclare avoir îles douleurs spasmodupics, relu ^ ^Ou/ 
vapeurs. Madame avait ses nerfs, et nous 
cela veut dire ; lorsqu'une 

savons 

lomûie caprice;.^ 

tu 

contrariété, si on veut, exiger d'elle IVomiplu» ̂  pi»a 

voir, elle a ses vapeurs, ci toutes! dit. M »
eu

.\*»i**V 
devant la justice. Depuis le commence 
traie, M"' Cruvelli u du se trouver trois \p\» - „„ 

non qu'elle invoque aujourd'hui, et jamais ■ ,
a
gc« 

valoir pour so soustraire à l'exécution de sou1 ^ « 

alors connue loueurs ellu a uarl'iiiieoieiii c» a comme toujours elle t purfai 
les applaudissements unanimes des specWteu "^jfU 

M" Tournadre s'uttuche ensuite à justinc n; . 
imites iniereis qu'il réclame au nom do H-

 l
' 

C 

vo 
Un l 



ÔAZETTE DKS TRIBUflAUI» 5 FÉVRIER 1853 
123 

, ,ls c 

"S 

'«rciii** 
,10(b> 
o,,. 1 : 

' m 'ris? 

second 

'ssio»l 
ard

 c
,, 

ole
Ur

J 
avaiem, 
nx p,

r; 
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termeS : 

agrée de M"' Cruvelli, prend la parole en ces 

srrand «•nie non seulement pour une artiste d un _ 
j

e
 nie P

res

 ore
 pour une fcmme honnête qui n'a puise 

jnte, m
alb

.|, , «ne
 (

rexcellents principes. Mou adversaire 
dans sa ,„a cliente comme une femme capricieuse et 
vousaP

r
 ,,, ,

 a S
cs engagements et toujours prête a les 

contraire c'est une artiste dévouée jgère, 
rioler 

\uVier
;,ie

/
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u

V '(ïc'poser, le 2 lévrier, chez M. Charles Lalliile, 

me de 3o,030 fr. pour assurer à ma cliente 

ne 

«rai qu 
atnais devant , j c ' a • 

i
 rfCl

'jcs co 

'accomplissement de ses devoirs, 
ieul M. Corti et M llc Cruvelli, 

devait 
une soin M. Cor.' 

m 1"', jutent» 

d« ff^v'îër: dan 
25 jai'V au 

et « 

appointements pendant les trois derniers 
héatrale. Cette convention est la seule cause 

M. Corti. L'échéance arrivait, on était 
tut jours, il fallait verser les 33,000 fr., 

n'était pas en mesure, a cru se tirer d'affaire 
Il ne réussira pas. 

par 

Cort", q"' 

■ f*'
s

î."!.!H!if» jusqu'à présent montré trop de zèle pour l'ad-
: - vouloir son refus 

jp Grave .-. ^ j
m(jUte

 ^
 U

n mauvais 

uiiiiistraU'' t janvier. Ce refus était moth 
, -iniuier ic J. «... „ . 'u de chanter 
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vé sur un état réel 
bien suffisant pour empêcher une cantatrice 

iiidisposi
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i ton que celui de Loïsa Miller. On sait 
aborder ^ Verdi est en général instrumentale, qu'il 

- "raiide puissance de voix pour dominer l'orchestre, 
faut une o ,

un arl
j
s

i
e
 ait la pleine disposition de tous ses 

et qu'il t* H

 arr
j
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_ Or, ce jour là, il est incontestable que 
moyens poi indisposée, le certificat du docteur de l'ad-

errieii] . 

" r 'a i> 
•ce», q» 
"cun 
niées ̂  
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i ne le conteste pas; seulement, comme le docteur 
«ànistrai ^ ^

 v0
,t jamais rien de grave dans les indisposi-

"
mtm

L artistes; c'est son état, il est payé pour cela. Mais je 
nous ues _

 uu cer
(i(i

ca
t du médecin habituel de ma 

f
 lui constate qu'elle était hors d'état de paraître et de 

M lle Cruvelli est laseule 

de |,. 
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cliente, m 

''L^pr^u'efuitM. Corti est indigne. 

l ie oui soutienne son administration, elle seule a le pri-
Sfcïc d'attirer du monde et de provoquer des applaudisse-

. ..wi elle oui remplit la caisse du directeur, ou du 
inetil?, e bsi ^»'^ i » . . .. , . . S'auTÎ ««âne l'argent qui y arrive; il y a donc ingrali 

te à M Corti à faire ce procès; mais, je le répète, la seule 
ise decette mauvaise chicane du directeur, c'est l'obligation 

dans laquelle il se trouve de verser les 35 ,000 fr. qui font l'ob-
jet delà demande reconventioimelle. 

M' Lan s'explique ensuite sur cette demande et sollici-

te l'adjudication de ses conclusions. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rendu le jugement suivant : 

mettre t, « Vu lacomiexité, joint les causes, et statuant sur le tout 
111

 il s'i par uineul et même jugement; 
graves, « Sur la demande principale : 

ageutsd <c Attendu que le 2o janvier une représentation de Loïsa 
avoir au Miller a été annoncée au public par l'administration du théà-
ar desi tre de l'Opéra-ftalien ; 

's, et m « Attendu que le 23 janvier au soir M
11

" Cruvelli en reçut 
dés l'ai: l'avis, conformément à l'usage; que le 2b, dans la journée, 
bre de» elle lit prévenir le directeur Corti qu'elle ne pouvait chanter le 
tard prj soir, ciiétani empêchée pur une indisposition ; 

écrit, c « Attendu que le médecin attaché à l'administration, à la 
dates i suite de la visite qu'il fil à la demanderesse, déclara que la 
combid demoiselle Cruvelli n'avait ni fièvre, ni chaleur anormale, ni 

reux det difficulté k respirer, ni aucun symptôme, quelle que fût d'ail -
serdesi leurs son indisposition, qui pût l'empêcher de donner son con-

doivenl cours à la représentation du so>r; 

é délai « Attendu dès lors qu'en ne paraissant pas dans le rôle de 
>nard,el boisa Miller sans empêchements légitimes, Sophie Cruvelli a 
antie «causé à Corti un préjudice dont elle lui doit réparation ; que 
nt de puce préjudice doit être basé sur l'importance des engagements 

contractés par 1 administration vis-à-vis de l'artiste el sur la 
laveur que le public attribue si justement à son talent; qu'en 

dans seticonséqueiice il y a lieu de lixer à 2,000 fr. la réparation du 
-mers «nommage causé ; 

« Sur la demande reconventionnelle; 

«Attendu qu'aux termes des engagements verbalement inter-
venus ealre Sophie Cruvelli et Corti, ce dernier s'est engagé à 
verser chex Charte La ffitte, le 2 février courant, dernier délai, 
les 35 .000 francs formant la représentation des émoluments de 
l'artiste jusqu'à la fin delà saison théâtrale; qu'eu présence 
de o tte obligation formelle, Corti est sansdroit à ce jour pour 

NTRB
 B

s
e refuser au piyemeut de ce qui lui est réclamé ; 

« Sur la demande en dommages-intérêts : 

« Attendu que Sophie Cruvelli, à laquelle ses appointements 
ont été payés jusqu'à ce jour, ne justifie d'aucun préjudice par 
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elle éprouvé, qu'il n'y a lieu dès lors d'y faire droit"; 
Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne la demoiselle Cruvelli, par toutes 
■es voies de droit et par cops, à payer à Corti la somme de 

une 1».,0(J0 fr. à titre de dommages-intérêts ; 

manqua « Ordonne que dans ^ trois jours du présent jugement 
le % boni versera entre les mains deCh. Lafitte la somme de 35 ,000 
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d'assises. C'est un sieur Boche, employé des Messageries 

impériales. Pendant Quarante-cinq ans, Roche a rempli 

avec honneur et fidélité les pénibles fonctions de facteur. 

Mais au mois de septembre 1852, une tentative de suicide 

excita l'inquiétude de l'administration, des recherches fu-

rent faites ct un détournement de 22,000 francs fut cons-
taté. 

Ces faits sont relevés dans l'acle d'accusation sui-
vant : 

« L'accusé Boche, qui depuis quarante-cinq ans était 

employé dans l'admmistratiou des Messageries impériales 

à l'aris, avait été depuis quelques années nommé facteur 

chef. A ses appointements lixes, qui étaient de 500 francs 

par an, il joignait des remises qui dépassaient 1,500 francs 

par an. Il était chargé de recevoir à l'arrivée toutes les 

sommes expédiées à l'adresse de l'administration, et de 

les inscrire sur un registre spécial intitulé • Maison, et 

qui était ordinairement vérifié par le sieur Bo nbeau, direc-

teur du bureau. Par une circonstance fortuite, le sieur 

Rombeau, des derniers jours d'août 1852 jusqu'au 14 sep-

tembre, n'effectua pas la vérification de ce registre. 

« Le 14 septembre, Roche ayant tenté de se suicider, 

la vérification de son registre fut faite immédiatement par 

le sieur Rombeau, qui reconnut que dans la quinzaine qui 

venait de s'écouler, Ro"che avait détourné, au préjudice de 

l'administration, 22,639 fr. 50 c, composés de : 

« 1° 7,000 francs arrivés le 29 août par la diligence de 
Nîmes; 

« 2° 2,01 1 fr. 90 c. arrivés le 3 septembre par la dili-
gence de Cfermont; 

« 3" 10,00 francs arrivés le 9 septembre par la diligence 
de Marseille; 

« 4° 3,075 fr. 55 c. arrivés le 9 septembre par la dili-
gence de Besançon ; 

« 5° 652 fr. 05 c. arrivés le lOseptembre par la diligence 
de Marseille. 

« Ces sommes, à l'exception de celle de 10,000 francs, 
étaient portées sur le registre tenu par Roche. 

« L'instruction a établi que, sur l'argent par lui détour-

né, l'accusé avait, le 14 septembre, envoyé au sieur Fon-

taine, demeurant à Calais, une somme de 12,300 francs 

dont il était, depuis 1839, son débiteur, pour prêt d'une 

somme de 11,000 francs, et dont il lui avait exactement 

servi les intérêts. La fraction des 300 francs jointe au prin-

cipal soldait les intérêts du dernier semestre échu. Le 

sieur Fontaine, qui n'avait pas réclamé son paiement, avait 

été étonné en recevant son remboursement. Il paraît que, 

dans l'intention où il était de se donner la mort, l'accusé 

avait voulu, même au prix d'un crime, rembourser son 

créancier, qui avait été son camarade aux Messageries. 

« C'est dans la même pensée qu'il avait remboursé au 

sieur Bousquet une somme de 1,000 fr. qu'il lui avait an-

térieurement empruniée, plus 75 fr. pour dix-huit mois 
d'intérêts échus. 

« Sur l'indicaiion de l'accusé, on a trouvé dans l'ar-

moire du bureau qui lui servait à renfermer les valeurs 

une somme de 2,351 fr. 40 c. qui, à raison du lieu dans 

lequel elle était placée, doit être considérée comme n'ayant 
pas été détournée. 

« Le sieur Fontaine, de Calais, a consenti à restituer au 

sieur Rombeau la somme de 12,300 fr. qu'il avait reçue 

de Roche ; mais la somme payée au sieur Bousquet n'a 

pas été restituée, et l'accusé n'a pu rendre un compte sa-

tisfaisant de l'emploi des 6,913 fr. 10 c. qui, avec la som-

me payée au sieur Bousquet, complètent les 7,988 fr. 

10 c. dont l'administration des Messageries impériales 
éprouve le préjudice définitif. 

« L'accusé a avoué les détournements par lui commis; 

mais il a prétendu que les sommes par lui prises étaient 

destinées à le couvrir de répétitions qu'il prétend avoir à 

exercer contre l'administration. Ces répétitions, qui ne 

sont pas fondées, ne sauraient en aucun cas autoriser et 
justifier un crime. > 

«En conséquence, Jérôme Roche est accusé, 

«D'avoir, en 1852, détourné, au préjudice de l'adminis-

tration des Messageries impériales, dont il était homme de 

service à gages, plusieurs sommes d'argent qui ne lui 

avaient été remises qu'à titre de mandat, à la charge de les 
rendre ou de les représenter. » 

L'accusé, interrogé par M. le président, déclare qu'il a 

fait des pertes considérables dans l'administration ; 

qu'ayant pavé ces pertes avec l'argent de ses amis, il a 

voulu les rembourser ; qu'il a complètement perdu la rai-
son et s'est décidé à se suicider. 

Le sieur Rombeau vient confirmerles faits rapportés par 
l'acte d'accusation. 

Le sieur Fontaine, ancien employé de l'administration, 

a reçu, au mois de septembre, une somme de 12,300 fr. 

que le sieur Roche lui devait. Roche n'avait pas besoin de 

lui renvoyer cette somme que Fontaine lui avait prêtée en 

1839, et dont il lui payait exactement les intérêts. Quel-

ques jours après, on vint le trouver avec une lettre de Ro-

che; c'était le directeur des Messageries qui l'invita à lui 

remettre les fonds reçus par lui. Fontaine refusa d'abord, 

mais sur les menaces du directeur du bureau, qui lui di-

sait qu'il allait le faire arrêter comme complice et qu'il avait 

l'ordre de le faire, il remit la somme qui lui était légitime-
ment due et qu'il avait reçue de bonne foi. 

Un autre témoin, le sieur Bousquet, a été payé par l'ac-

cusé, et a rendu aussi la somme touchée par lui. Ce témoin 

ajoute que Boche était un honnête homme, en Espagne 
comme en France. 

De nombreux témoins à décharge viennent affirmer l'ho-
norabilité antérieure de l'accusé. 

M
e
 Mathieu a plaidé pour l' administration des Message-

ries impériales qui s'est portée partie civile, et M* Pouget, 

substitut du procureur général, a soutenu l'accusation en 

déclarant qu'il ne s'opposait pas à l'admission des circons-
tances atténuantes. 

M'Lachaud présente la défense. Après un résumé impar-

tial de M. le président Pcrrot de Chezelles, le jury se re-
tire dans la salle de ses délibérations. 

Déclaré coupable par le jury, mais avec des circonstan-

ces atténuantes, Jérôme Roche a été condamné à trois ans 

d'emprisonnement et à payer à l'administration des Mes-

sageries impériales la somme de 3,500 IV. à titre de resti-
tution et de dommages-intérêts. 

La durée de la contrainte par corps a été fixée à deux 
ans. 
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INFANTICIDE. 

La nommée Marie-Françoise Sauceau, âgée de vinul-
neuf ans, domestique, née à Montreuil, canton et arron-

dissement de Pentenay-le-Comte, demeurant à Vix, est 

renvoyée devant la Cour d'assises du département' de la 

Vendée, séant à Napoléon-Vendée, pour y être jugée selon 

la loi. De l'instruction et des pièces de la procédure résul-
tent les faits suivants : 

« Depuis environ sept ans, Jean Sauceau, cultivateur à 

Vix, vieux garçon âgé île soixante ans, habitait avec une 

de ses patentes, Marie-Françoise Sauceau, qu'il avait prise 

à son service el avec laquelle il partageait la seule cham-

bre -ju'il possédait. Cette fille, qui n'avait encore donné 

lieu à aucun soupçon, devient tout à coup, dans le cou-

rant de l'été dernier, l'objet de critiques sévères. On la 

disait enceinte. Le développement de sa taille et le soin 

qu'elle mettait à le dissimuler vinrent confirmer cette opi-
nion. 

« Au commencement du mois d'août, les époux Mioi, 

l'ayant prise à la journée, se permirent de lui parler de 

son état. « Si tu avais un enfant, qu'en ferions-nous? lui 

dirent-ils. — Un ferait un trou en terre, répondit-elle, et 
on le mettrait dedans. » 

« Ces paroles furent dites en riant de part et d'au tre, mais la 

réponse de l'accusée semblait trahir les coupables des-

seins qu'elle devait plus tard mettre à exécution. Le mer-

credi 1" septembre, Sauceau ct sa domestique travail-

laient dans un marais, situé à peu près à cent cinquante 

mètres des habitations, à placer du hn dans un sautoir. La 

veuve Durand, qui lavait du linge non loin de là, vil l'accu-

sée se rouler sur le sol à plusieurs reprises, en accusant de 

grandes douleurs, en disant qu'elle n'attendrait pas jus-

qu'au soir pour envoyer chercher le médecin. « Ce n'est 

pas un médecin, mais la sage-femme qu'il le faut, lui dit 

la veuve Durand. » Quelques instants après, la fille Sau-

ceau, soutenue par son maître, rentrait à la maison. Sau-

ceau alla ensuite chercher un sieur Héraud, qui passe dans 

la contrée pour médecin. Mais celui-ci n'arriva qu'une 

heure ou une heure et demie après chez Sauceau. Tout 

porte à croire que l'accouchement eut lieu dans le temps 

qui s'est écoulé entre le départ de celui-ci et son retour en 
compagnie du sieur Héraud. 

« La veuve Durand et la femme Miou, étant allées pour 

savoir des nouvelles de la fille Sauce.m, trouvèrent celle-

ci un balai à la main, qui relevait un monceau de blé placé 

au milieu de la chambre. Elles remarquèrent entre le lit el 

ce blé une large mare de sang. L'accusée leur assura 

qu'elle souffrait des reins, mais que cependant elle allait 

mieux, parce que sa santé avait repris son cours na-
turel. 

« Dans uu moment qui a dû précéder cette visite, la 

femme Moinet. étant entrée chez l'accusée, la trouva près 

du chevet do son lit, ayant sous le bras gauche un paquet 

blanc, qui lui parut être de la grosseur d'un chapeau. Elle 

s'essuyait sans cesse le front avec son mouchoir, et répon-

dit à la visiteuse qu'elle allait beaucoup mieux, que son 

nez avait saigné. Enfin, le soir, plusieurs témoins virent 

l'accusée se promener à la nuit sur le bord du sautoir où 

l'enfant fut trouvé plus tard. Toutes ces circonstances at-

tirèrent l'attention. L'accouchement n'était plus douletix 

pour personne, mais comme on ne voyait pas d'enfant, 

l'opinion publique accusa Françoise Sauceau de l'avoir 
fait disparaître. 

« Le premier système de l'accusée fut de nier son ac-

couchement. Mais vaincue par l'évidence, elle avoua qu'elle 

avait été mère, mais que son enfant était venu au monde 

mort et qu'elle l'avait enterré dans un champ où elle con 

duisit les magistrats. C'était un nouveau mensonge, elle 

finit par dire qu'elle l'avait caché dans l'eau du sautoir 

tout près du lin. Le fossé ayant été desséché, on trouva en 

effet le petit cadavre enveloppé d'un linge, et ayant atta-

chée sur le dos une pièce destinée à le maintenir sous 
l'eau. 

« L'examen de la victime démontra que l'enfant était né 

à terme, viable et qu'il avait vécu. L'autopsie ne laissa 

pas de doute sur l'origine de la mort. On l'avait asphyxié 

en lui serrant violemment la bouche et le nez avec les 

doigts, de manière à fermer complètement le passage de-

là respiration. L'accusée, après de nombreuses dénéga-

tions sur le meurtre de son enfant, qui tombèrent toutes 

devant l'évidence des faits, a fini par avouer son crime 

« Elle avoua qu'aussitôt son accouchement, poussée par 

une mauvaise inspiration, elle avait saisi son enfant, qui 

avait jeté un cri, et lui avait serré le nez et la bouche jus 

qu'à ce qu'elle n'eût plus senti ses mouvements ; qu'elle 

l'avait ensuite enveloppé de linge et caché dans son lit 

jusqu'à la nuit, et que le soir venu elle avait été le jeter 
dans le sautoir. 

« En conséquence, Marie Sauceau est accusée d'avoir, 

à Vix, le 1" septembre 1852, volontairement donné la mort 
à son enfant nouveau-né. » 

L'attitude de l'accusée dénoie une in différence complète 

ou l'inintelligence de la gravité de l'accusation qui pèse 
sur elle. 

Après les questions d'usage sur l'âge, la profession et 

la demeure de l'accusée, M. le président procède à son 
interrogatoire. 

M. le président : Persistez-vous dans les aveux que vous 

avez faits devant le magistrat instructeur ? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Avez -vous entendu les vagissements de votre enfant? 
- R Non. 

D. Avouez-vous lui avoir fermé la bouche et le nez pour 
l'asphyxier? — R. Oui, j'ai cédé à une mauvaise pensée. 

M. le président : Il est inutile de pousser plus loin son 

interrogatoire. (Ici l'accusée commence à foudre en lar-

mes, et jusqu'à la fin des débats on entend ses sanglots.) 
Les témoins sont entendus. 

M. le docleur Dagrois dépose qu'il a l'ait l'autopsie du 

cadavre de l'enfant, et conclut qu'il est né viable, qu'ila vécu 

et que la mort est due à l'asphyxie occasionnée par l'oc-
clusion des organes de la respiration. 

M. le procureur impérial pense qu'en présence de l'aveu 

formel de l'accusée, MM. les jurés ne peuvent hésiter à 

rapporter un verdict affirmatif.«II est temps, dit-il, de re-

fréner, au moyen d'un exemple éclatant, les mauvaises 

passions qui poussent trop souvent les filles déshonorées 

à donner la mort à leurs enfants nouveau-nés. U faut 

apporter un remède à la démoralisation queprouve l'exis-

tence fréquente des crimes d'infanticide.» Et il demaude à 

rencontre de Françoise Sauceau un ehâiitnent sévère. 

M* Lambert, défenseur de l'accusée, soutient que, malgré 

l'aveu, le jury peut rendre un verdict d'acquittement. Il 

rappelle à MM. les jurés l'état d'aliénation mentale passa-

gère dans lequel se trouvent souvent les femmes qui, pour 

la première fois, vont mettre un enfant au monde. MM. 

les jurés sont pères de famille, ils savent de quels soins 

empressés il faut entourer une jeune mère et son premier 

né pour les sauver dans ces moments critiques, et ils 

n'auront pas de peine à croire qu'une pauvre lille isolée, 

privée de toute espèce de secours, eu proie aux tortures 

morales el aux douleurs physiques, voyant se lever devant 

elle comme un fantôme hideux le mépris public, qui la 

menace, puisse perdre un instant la conscience de ses ac-

tions, sans laquelle il ne peut y avoir de volonté et par 
conséquent pas de culpabilité. 

Du reste, s'il n'a pu toucher leur raison, il fait appel à 

leur clémence de jurés el à leur miséricorde de chrétiens. 

M. le président fait son résumé. Le jury se retire, et, 

après un quari-d'heure de délibération,rend un verdict af-

(irmalif, eu admettant toutefois des circonstances atté-
nuantes. 

La Cour condamne Françoise Sauceau en dix années de 
travaux forcés. 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des 
Français, 

A tous présents el à venir, salut : 
Sur le rapport de notre garde <bs sceaux, ministre secré-

taire d'Etat au département de la justice, 
Avons décrété et décrétons co qui suit : 

Ar!:. i". Les mesures de sûreté générale prononcées par la 
commission do révision de la \" division militaire et par les 
commissions mixtes des départements cesseront d'avoir leur 
effet à l'égard des 4,312 individus compris en l'état qui suit : 

(Cette liste, dressée par départements, remplit près de 
quarante colonnes du Moniteur.) 

H. Delangle, premier président de la Cour impériale, 

ne recevra pas lundi prochain, 7 février, mais il recevra 

le lundi 14 et les lundis suivants. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

La femme Cahoit, marchande débourre à Lonjuineati, 

pour avoir trompé un acheteur en lui livrant 940 gram-

mes de beurre pour 1 ,000 ct pour avoir mis en vente huit 

pains de beurre n'ayant pas le poids légal, à dix jours de 
prison et 25 fr. d'amende ; 

Le sieur Bertrand, marchand de charbon, 19, rue Har-

lay-du'-Palais-de-Juslice, pour avoir livré à un acheteur 

170 litres de charbon pour 200, à huit jours de prison et 
25 fr.; 

La fille Bossue, marchande de charbon, rue Vieille-du-

Temple, 95, pour avoir livré à un acheteur 166 litres de 
charbon pour 200, à six jours et 25 lr.; 

Le sieur Vannier, boucher, 61, rue Neuve-des-Mathu-

rins, pour déficit, au préjudice d'un acheteur, de 220 

grammes de viande sur 3 kilos, à 50 fr. d'amende. 

— Une portière du faubourg du Temple porte une 

plainte en voies de fait contre le sieur Basset, son locatai-

re; elle demande 500 francs de dommages-intérêts. 

« Etes-vous autorisée de voire mari? lui demande M. le 
président. » 

La portière : Je l'ai amené pour ça ; (appelant son ma-
ri) : Nicolas, ici, on te demande. 

Nicolas : Je suis consentant que ma femme fasse à son 
idée, mais à condition que ça nfcoûtera rien. 

Laportière : Puisque je demande 500 francs, c'est pas 
pour vouloir en donner. 

M. le président, à la plaignante : Expliquez votre 
plainte. 

La portière : M. Basset a un caractère à dire toujours 

du mal des propriétaires, si bien que ma conversation pou-

vant pas lui convenir, il a donné congé ; mais avant de 

payer le terme du déménagement, il s'est mis à déména-

ger : 1° trois charges de bois; 2° une marmite à trois 

pieds; 3" une grande planche à des dix heures du soir. 

C'est à la planche que je l'ai arrêté et que je lui ai dit : « Si 

vous voulez payer le terme, vous sortirez davantage; mais 

si vous ne voulez pas, vous rentrerez votre planche. — 

Qui donc qui me fera rentrer ma planche? qu'il me dit fé-

rocement. — C'est ma personne, que je lui réponds. — Eh 

bien, qu'il me riposte, la personne qui se mettra en travers 

de ma planche, je l'assommerai. » Comme nous parlions 

ainsi, M. Basset se melà crier abominablement : « Le cor-

don, si vous plaît ! » Moi j bouge pas. Il récidive : « Le 

cordon, si vous plaîl! » Moi j'bouge pas ; alors lui il bouge 

et il m'applique sur la ligure un coup de planche dont j'ai 

eu 1" une dent tombée ; 2° et une déracinée, total deux 
mois de maladie. 

Un témoin : Le8 janvier, jour de mon emménagement 

dans la susdite maison, j'organisais mes petites affaires. A 

minuit, j'entends crier : Au secours! à l'assassin! Croyant 

que c'était un homme qui frappait sa femme ou sa préten-

due, je trouvais cela faible de sa part, mais je ne me dé-

rangeais pas n'étant pas mou affaire. Mais la personne re-

criant plus fort, je sors, je vois une femme qui saignait à 

torrents; je m'élance sur l'homme, lui disant que c'est un 

lâche de battre une femme ; mais c'esl pas une femme, 

qu'il médit, c'est une portière. S'étant sauvé chez lui, j'ai 

soupçonne que la bataille était finie, et j'ai été me re-
poser. 

Un marchand de via : Je n'ai pas connaissance de la 

chose que la portière a perdu deux dents, mais pour M. 

Basset il est bien digne de les casser, vu qu'à moi il m'a 
démis l'épaule dans un temps. 

Le prévenu : Sur le moment vous m'avez dit que ce 

n'était rien ; c'est depuis que je vas en face que votre 
épaule s'est démise. 

Le marchand de vin d'en face : C'est bien connu dans 

le quartier que la portière a des mauvaises dents; pour M. 

Basset, c'est un bon fabricant, un bon citoyen, un 
bon ..... 

Lx premier marchand de vin : Et une bonne pratique. 

Le second marchand de vin : Vous le savez bien, puis-

que vous lui avez proposé un déjeuner pour retourner chez 
vous. 

Le prévenu : C'est la portière quia saulésur ma plan-

che pour la tirer, moi j'ai tiré aussi; en tirant tous deux, 

elle a tiré plus fort que moi, et ils sont tombés eux deux la 
planche. 

M. le président : S'il en était ainsi, pourquoi vous se-
riez-vous sauvé? 

Le prévenu: Ne pouvant porter ma planche, je me 

trouvai n'avoir plus rien à faire, et j'ai été me coucher. 

Un certificat de médecin venant à l'appui de la plainte, 

le sieur Basset a été condamné à un mois de prison et 
300 fr. de dommages-intérêts. 

— M. Max est un maître' bourrelier qui lubrique des 
sacs pour la .garde nationale. 

Au mois de juin dernier, ses magasins étant encom-

bres , il ne voulut faire continuer la fabrication de ses sacs 

qu'à la condition de les payer 15 centimes moins cher à 
ses ouvriers. 

Les ouvriers bourreliers sont en compagnonage ; ceux: 

reçus dans la confrérie port, ml le nom de compagnons du 

devoir; ceux qui veulent en faire partie font une espèce de 

noviciat et portent jusqu'à leur réception le litre d'asf»»-
rants. 

Or, les aspirants, qui, d'ordinaire, ont une très grande 

CIIROIVIttUE 

PARIS. 4 FÉVRIER. 

Le Moniteur publie aujourd'hui en date du 2 février 

Napoléon, 

soumission pour les compagnons du devoir, se sont trou-

vés en désaccord au sujet de la diminution sûr la fabrica-

les premiers ont accepté la diminution, les lion des sacs : 

autres les ont traités de faignanU ; les aspirants, mortifiés 

decette épilhèio, se sont révoltés et ont traité les com-

pagnons de mufles; de là des votés de fait, ct aujourd'hui 

trois compagnons du devoir étaient cités devant la police 

correctionnelle) sous prévention de coalition ct de voies 
de fait. 

Cesont les nommés Allez; dit Guépain, Couil lard dit 
Nantais, cl Lebras dit Vivarais. 

On sail que messieurs les compagnons ne s'appellent 

jamais que du nom de leur pays; cela n est pas très com-

mode pour les reconnaître, attendu qu'il peut se trouver 

quarante Nantais, Gnépains, Tourangeaux ou Vivarais, 

mais enfin c'esl l'usage, el d'ailleurs on a le droit de les 
numéroter. 

Les trois compagnons du devoir ont échappé aux re-
cherches de la justice. 

Défaut est donc donné contre eux. 

Les aspiraiils battus viennent exposer leurs plaintes. 
Le premier est le nommé Courteau. * 

« Le dimanche 27 juin dernier, dit-il, Allezy, Vivarais 

et moi, nous nous trouvions dans l'atelier de M. Max ; le 
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bourgeois nous appelle pour nous payer et nous dit 

qu'ayant assez de sacs de gardes nationaux fabriqués, il 

ne pouvait plus, s'il continuait à nous faire travailler, nous 

les payer que le même prix de 1 fr. 25 c, mais complets, 

c'est-à-dire avec le porte-manteau. AVJezj ct Vivarais di-

rent tout de suite qu'il ne fallait pas consentir à cela; je 

leur fis observer que la demande de M. Max ne faisait, en 

délinive, qu'une diminution de 15 centimes par jour, et que 

lorsqu'on avait une journée de 5 IV. 50 à 6 fr., on pouvait 

bien supporter 15 centimes de réduction. Ils persistèrent 

et me dirent que si je travaillais, je serais unfaignantetun 

propre à rien. (Rires.) 

Le lundi, je revois Allezy et Vivarais à mon bôtel garni. 

« Te v'ià, lâche, faignant ! qu'ils me disent; si tu manges 

et couches encore dans cette maison, nous te licherons 

dehors. » 

Moi je me plains au chef du garniqui me répond : « Dam, 

mon garçon, que voulez-vous que je vous dise, allez de-

meurer ailleurs ! — C'est bien, que je lui dis, je vas pren-

dre une autre chambre. » Effectivement, j'en loue une. 

Le mercredi au soir, au moment où j'allais prendre mes 

effets pour les porter dans mou nouveau logement, je me 

trouve dans l'allée, nez à nez avec Vivarais et Allezy : <• Te 

v'ia encore ici? que me dit Vivarais d'un air furieux. — 

En payant, que je lui réponds, j'ai le droit d'y être aussi 

bien qu'un autre. — Si tu ne tapes pas dessus, lui dit Al-

lezy, je vas le faire moi-même et le mettre à la porte. — 

C'est pas la peine, répond Vivarais, je m'en charge ; » et 

en disant ça, il me repasse un coup de poing sur l'oreille 

gauche, et puis un sur l'oreille droite, pour me redresser, 

et il me dit : « Je te donne un quart d'heure pour quitter 

la cambuse. » Alors j'ai lilé, et voilà. 

Un autre aspirant vient déposer de faits identiques, à 

savoir que Vivarais, Nantais et Ctiépain l'ont frappé et 

chassé de son hôtel. 

Le Tribunal a condamné les trois compagnons du de-

voir chacun à trois mois de prison. 

— Une visite opérée la nuit dernière par M. le commis-

saire de police Claude dans les garnis de bas étage et les 

maisons mal famées de la section des Théâtres a eu pour 

résultat l'arrestation de plusieurs individus des deux sexes, 

dénués de papiers, ne pouvant justifier d'aucuns moyens 

d'existence, ne pouvant se réclamer de personne et dont 

plusieurs paraîtraient avoir intérêt à donner le change sur 

leur véritable nom pour dissimuler sans doute de fâcheux 

antécédents. 

— Un repris de justice récidiviste ayant été arrêté, il y 

a quelques jours, en flagrant délit de vol à l'aide d'escala-

de et d'effraction, il parutrésulterde nifférents documents 

trouvés à son domicile, rue de Constanline, qu'il était en 

rapports réguliers avec un marchand brocanteur à La Cha 

pelle, et que, selon toute probabilité, c'était cet individu 

qui avait recélé la plus grande partie des objets provenant 

de plusieurs vols qualifiés dont M... avouait s'être rendu 

coupi ble. 

Un mandat de perquisition ayant été décerné en consé-

quence par M. le juge d'instruction Lacaille, contre le bro-

canteur, M. Boudrot, commissaire de police spécialement 

chargé des délégations judiciaires, s'est transporté ce ma-

lin à La Chapelle, assisté d'agents, et après de minutieu-

ses recherches au domicile du brocanteur, il a saisi et 

placé sous trente-deux scellés différents des objets de 

'toute nature parmi lesquels figurent : trois malles pleines, 

'portant encore les étiquettes des chemins de 1er indiquant 

les stations de Pontoise el Mière ; un passeport, un certi-

ficat et un livret au nom de Frédéric-Michel Vatleau ; 

un titre de pension de 400 francs au nom d'Eugénie-

Rodolpha Frédon , délivré en date du 6 septembre 

1825; un carton orné d'une couronne de laurier et de 

fleurs de lys; 200 kilos de vieux plomb ; un édredon, des 

draps marqués A. P. n" 12; des chemises de femme et du 

linge de toute espèce et de toute marque; une pince dite 

monseigneur ; une boîte à ouvrage à incrustations; des 

bagues, épingles, broches, etc., etc. 

Tous ces objets ont été envoyés au greffe, et le brocan-

teur a été écroué provisoirement au dépôt de la préfecture 

do police. 

— Une femme M..., ayant été arrêtée en flagrant délit 

d'émission de fausse monnaie à Versailles, les investiga-

tions auxquelles on a dû se livrer dans le cours de l'ins-

truction criminelle dirigée contre elle firent découvrir que 

les pièces fausses par elle émises el d'autres trouvées en 

sa possession avaient dû être fabriquées par son mari, 

ancien instituteur dans une petite ville du Midi, venu à Pa-

ris avec elle il y a quelques mois, mais duquel elle vivait 

séparée. 

Un mandat fut en conséquence lancé contre cet individu 

par M. Ponsinet, juge d'instruction du Tribunal de Ver-

sailles, et le soin d'en assurer l'exécution fut confié à la 

police de sûreté de Paris. 

Ce matin, cet individu, dont les agents étaient parvenus 

à découvrir la trace, a été arrêté dans un petit logement 

qu'il habitait à Belleville. On a saisi dans une sorte d'ate-

lier secret dépendant de sa location des fourneaux, des 

cuillers à fondre, du plomb, de l'éta'n, de l'antimoine, du 

mercure et autres matières et instruments à l'usage des 

faux monnoyeurs. On a également saisi une certaine 

quantité de pièces de 2 fr. fausses et des moules d'autres 

pièces de différentes valeurs. 

COMPTOIR NATIONAL D ESCOMPTE DE PAUIS. 

MM. les porteurs d'actions de la société du Comptoir 

national d'escompte sont prévenus que la souscription aux i 

13.333 actions qui leur ont été réservées dans la nouvelle 

émission votée par l'assemble générale des actionnaires, le 

22 janvier dernier, est ouverte à partir de ce jour au siège 

de la société, rue Bergère, 14, de 10 heures du malin à 4 

heures du soir. 

En conséquence, tout porteur d'actions du Comptoir 

sera admis, sur la présentation de ses titres, à souscrire, 

au taux de 550 fr., un nombre égal d'actions de la nou-

velle émission. 

Ces nouvelles actions seront payables à la Caisse du 

Comptoir, ou intégralement, en souscrivant, ou aux épo-

ques ci-après, savoir : 

— 150 fr. en sonscrivant, 

— 125 fr. au 1" mars prochain, 

— 125 fr. au 1" avril d°, 

— 150 fr. au 1" mai d°. 

Le tout avec intérêts à raison de 4 p. 100, à partir du 

1" janvier 1853. 

La souscription sera irrévocablement fermée le 15 fé-

vrier courant, à quatre heures du soir. 

Baante de Pari* >âa i Février 1853. 

AU COJVÏPTAItfT. 

3 OpO j. 22 juin "9 10 | 

41|2 0|0 mi 104 1)3 1 

4 1|2 OpO]. 22 mars. 

« 0[0]. 22 mars 

Act.... de la Banque. 2805 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 99 — 

— — 1842..,.. — — 

— 4 1[2 

Naples (0. Kotscb.).. — — 

Emp. Piémont 1850. 96 40 

Piémont anglais 9i — 

Rome, 5 0[0 j. déc. 

Emprunt romain. 

98 

98 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — • 

Dito.Emp. 25mill... 1190 

Dito, Euip. 50 mil!.. 1295 

Rente de la Ville — 

Caisse hypothécaire.. — 

Quatre Canaux 1195 

Canal de Bourgogne. — 

Banque foncière 735 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Monc. . 1600 

Tissus de lin Maberl. — 

I Lin Cohin 613 

Mines de lu Loire. . . 630 

A TERME. 

3 0(0 

4 1 [2 OpO 1852 

Emprunt du Piémont (ltviO) . 

| 1" | Plus i Plus t Uern. 

j Cours . | haut. bas. I cours 

79 — 79 2S I 78 85 

m 60 104 95404 50 
 i 0

0
 fiO 

79 25 

104 95 

CHEBïiarS SE FER, COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 1320 — 

Versailles (r. g.).... 322 50 

Paris à Orléans. ... — — 

Paris à Rouen 947 50 

Rouen au Havre. .. . 410 — 

Marseille à Avignon. 

Momereau à Troyes. 217 fiO 

Ouest 652 30 

1 BlesmeetS-D.àGray. 490 

i ParisàCaenetCherb. 587 50 

| Dijon à Besançon.. . . 515 

| Midi 553 75 

828 75 | Paris a Sceaux ' 

Strasbourg à Bàle. 

Nord 

Paris à Strasbourg. .«£742 50 I Bordeaux à la TLV ' '!&» 

Paris à Lyon &MH 75 | Charleroy °' x
V 

Lyon à la Médilorr..j$710 - | Grand'Combe ' O 

On trouve chez l'édiUur de musique Heu 

Chaussce-d'Antin, le nouvel album de Carlo BilU
1 rQ

*| 

compositeur plein d'avenir et dont les production,''"
1
' K 

10.., 

-ctionsseV lei¥ 
mandent par une grande originalité de style. Ou ^\ 

dans cet album trois romances : l'Adieu, la Brise C*^*^ 

et aussi des mélodies italiennes qui obtiennent le'
 D

\
n
^

e
4 

ma succès. p Us 

— Il n'est bruit dans le monde médical que de la H ■ 

qu'a faite le docteur Tirât pour le traitement des 1,1%/ 

poitrine. Les plus célèbres médecins de l'Europe ont 

la merveilleuse efficacité de ce mode de traitement
 COll

Hr' 
doivent, la vie des milliers de personnes. ' aiw 

Le Vaudeville répète activement un ouvrage 

avoir un grand retentissement. Il s'agit des Contes'"]
1
 ' 

cace, comédie-vaudeville en 5 actes, qui sera jouée D 

de la troupe, et dans laquelle l'éditer remplira le rôcf 

pal. Aujourd'hui samedi, la Dame aux camélias, les Anop
1 

voyage et Alexandre chez Apelles. 

THÉATRE-LYRIQHE. — Aujourd'hui samedi, le Lut' ' 
e, dont le succès grandit tous les jours. 

Ce soir samedi, grand bal masqué
 lra 

d conduira l'orchestre. Les portes Won 

Vallée, 

— OPÉRA. 

dansant. Musard 

vertes à onze heures et demie 

SPECTACLES DU 5 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Louise de Lignerolles, les Droits de l 'hom J 
OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 

ITALIENS. — Don Giovanni. 

ODÉON. — Grandeur et décadence, le Manteau. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Lutin de la Vallée. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Alexandre, les Am 
VARIÉTÉS. — La Fille, les Saltimbanques, Potager, Ami 

GYMNASE. — Un Fils de famille, un Mari. ' 

PALAIS-ROYAL. — Le Sourd, Charge, Habitez, Merlan CM» 

PORTF.-SAINT-MARTIN. — Relâche. 

AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 

GAITÉ. — L'Amour, L'Oncle Tom. 

THÉÂTRE NATIONAL, — La Perle du régiment, Masaéna 
CHIQUE NAPOLÉON. ■— Foirées équestres. 

COMTE. — Médecine, Les Frères à l'épreuve, Jocrisse. 

FOLIES. — Portrait, Bal, Papa, Les Balançoires de l'année t< 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Un Mari, Amédé et Amédée "hi 

homme Dimanche. 

BEAUMARCHAIS. — Un Relais, Pébao. 

LUXEMBOURG. — Mauvais sujet, Fabrique. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les s 
séance à huit heures. 

Ventes Immobilières, 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

IMEOS^CaillSSÉE-B'AlTl, 
i SCS 

SE LA 

Etude de M* E.tt'ROlX, avoué, rue Sainte-

Anne, 51 bis. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, à deux heures, 

Le mercredi 23 février 1853, 

D'une grande et belle MAISON à Paris, nie 

de la Chaussée-d'Antin, -44, et cité d'Antin', 27. 

Superficie, 710 mètres 81 centimètres environ. 

Le produit actuel, résultant des locations faites 

la plupart en 1849 et expirant prochainement, est 

de 22,000 fr.; on obtiendrait aisément une aug-
mentation de 4,800 fr. 

Mise à prix : 320,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' E*< ROIX, avoué poursuivant; 

2° A ùi e Deplas, avoué colicitaut, rue Sainte-

Anne, 65 ; 

3° A M" Delapalme, notaire, rue Neuve- Saint-
Augustin, 3 ; 

4° A M' Watiu, notaire, rue de l'Echiquier, 36. 

(127) 

\ UIo de Boulogne-sur-BIer. 

GRANDE USINE A VAPEUR. 
Elude de SS e SERGES V, avoué. 

Une grande USIXE A VAi>£l]B pour le 

filage du lin et du chanvre, d'une force motrice 

de 182 chevaux, ayant 8,167 broches, 

Connue sous le nom de la Filature de Capicure, 

située rue du Monlin-à-Vapeur, basse ville de Bou-

logne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 

A vendre sur licitation, 

Le lundi 21 février 1853, onze heures du matin 

Dans l'une des salles de l'usine, à Capicure, 

Par le ministère de M" SAUVAI; i:-DKS-
WBÉE, notaire à BouIogne-sur-Mer, commis à 
cet effet. 

Sur la mise à prix d'un million, ci 1,000,080 fr. 

Voir l'enchère chez M* SAUVAGE , notaire. 

S'adresser peur les renseignements : 

Audit M« SAUVAGB, et à 81e SERGENT, 
avoué poursuivant la vente. 

Pour extrait. 

SERGENT. (93) * 

CHAMBRES IT ÉTUDES DE NOTAIRES, 

EXRRAIN ÀYE€ CONSTRUCTIONS. 
A PARIS. — A vendre à l'amiable, un VASTE 
TERRAIN avec constructions, situé à Paris, 

rue de Cbaroune, 150 et 152. (Facilités pour le 
paiement.) 

S'adresser à 31
E 11 EST AVER, notaire à Pa-

ris, rue SailitUlare, 1 4, et à M
c
 Bunuel d.» Long-

champ, avoué : à Paris, rue de l'Arbre- Sec, 48. 

fi.»» C 'ii 'v -

fondation, au bureau de la Compagnie. 

Le directeur, 

EMILE PEREIRE. (13) 

âlffC ' es actionnaires de la société C©R 
AYlO. XUT- GENTILLE frère» cî C 
sont invités à se réunir en assemblée générale ex-

traordinaire, au siège social, boulevard Monlijrar-

ire, 6, le 15 février courant, à l'heure de midi, 

pour prendre connaissance du rapport qui leur 

sera fait par MM. les membres du conseil de sur-

veillance. (10062) 

AH T\T>RS 4 f un des employés de bonne tenue 

UU JJMïâilIÎIj et habitués à faire la place, 

pour recueillir des souscriptions à une publicité 

avantageuse. Appointements fixes : 100 et 150 fr 

par mois, 6, place de la Bourse, de dix heures h 

midi. S'adresser au concierge. 

CHEOT^PAKIS A S'-GERSàî! 
MM. les actionnaires de la société anonyme du 

chemin de fer de Paris à Saint-Germain sont con-

voqués en assemblée générale extraordinaire pour 

le 17 mars 1 853, dix heures du matin, au siège 

social, rue Saint-Lazare, 124, en vertu d'une dé-

cision du conseil d'administration, pour statuer 

sur une modification des statuts dans le Invl 1° d 

diviser les actions actuelles en coupures d'une 

moindre somme; 2° de capitaliser les coupons de 

fondation, à l'effet de pourvoir aux voies et moyens 

nécessaires à l'exécution des chemins de 1er d< 

Neuilly, de Passy et d'Auteuil. Pour assister : 

cette assemblée, il faut déposer dix jours à l'a 

vatice au moins vingt actions ou vingt coupons de 

m PASTILLES te SIROP mi fflm 
l'osmazôme, les seules brevetés s. g. d. g. ci 

recommandés par les médecins, se trouvent a M 

pharmacie rue Vivieune, 36, Paris. (18) 

NOTICE HISTORIQUE 
sur 

i ET LES 

COSTUMES BRODÉS. î^téîfe 
Petits-Champs, au 2e , au coin de la rue Vivienne. 

M. BADET a l'honneur d'informer MM. les magis-

trats qu'il vient de transférer ses magasins d'habil-

lement et ses ateliers de fabrication de broderie et 

de passementerie à l'adresse ci-dessus.Untailleurde 

1" mérite est chargé de la coupe des vêtements d'u-

niforme. Salon pour l'exposition des costumes. Coif-

fures, épées, ceiiiluronset boutons. PRIX»E FABRIQUE. 

m 

Contenant des détails curieux, et notamment I; 

relation de l'incendie du chemin de fer de St 

Germain, la nourrice de Louis XIV et la bataille 

des Milles Huppés. Ce dernier événement 

est le plus extraordinaire qui se soit produit 

de nos jours. 

PU IV J 1 fr. 

Dépôt rue Gai lion, 14. 

LE TRÉSOR DE LA CUISIE 
ET SE Ï.A MAITRESSE DE MAISON 

Par A.-B. de Pérlgord. f 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Mojc 11 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner ciie-
et chez le restaurateur.—Art de découper; service ^ ' 
table. —■ DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ni 
PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et tes épitraj 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON, quai Malaquais, 15, 

TABLE SES MATIÈRES 
DE LA ' '" '"-'»' " 

GAZETTE SES TBIBiAI 
il muée 185®. 

PRIX : PARIS , 6 fr.; — DÉPARTEMENTS , t> fr. 50 c. 
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•OCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M« La-
vocal et son collègue, notaires à 
Pai is, le trente ct un janvier mil 
huit cent einquante-trrois, enre-
gis.ié, 

M. ferdinand-Adolphe MACLE, 
fabricant de couleurs Unes, demeu-
rant à Paris, rue Miehel-lé-Comli-, 
22, 

Et M. Jean- Antoine MERAUX, 
fabricant de couleurs fines, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Mai lin, 159, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nçm collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de fabri-
cant de couleurs Une; leur appar-
tenant conjointement et a chacun 
par moitié, et situé à Paris, rue.Ure-
nier-Saint-Lazare, 4. 

11 a été dit enlreaulres choses : 
Que la durée de la sociélé serait 

de quinze années entières ct consé-
cutives, à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-trois; 

Que la raison el la signature so-
ciales seraient MACLE el MERAUX: 

Que, le siège delà sociélé était fixé 
à Paris, rue Grenier-Saint- Laza-
re, i ; 

Que chacun des associés aurait 
la signature sociale, mais qu'il ne 
pourrait en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la so-
ciété; 

Qu'en conséquence, il pourrait si-
ener seul la correspondance, les 
faclurM et quittances, acquitter les 
biliets, souscrire el endosser tous 
liillets, effets Ile commerce et autres 
engagements ayanl pour cause des 
achals de marchandises st autres 

opérslfonH de la sociélé; 
Mais que tous billets et aulresen-

(fagcmi'iils, ayant pour objet des 
«uiprûnls de fdnds, devraient Cire 
révolus de la signature dua deux 
associés ; faille do quoi, ils n'oblige-
raient que celui qui les aurait sous-
crits, quand bien même il aurait 
l'ail usage de la signature sociale: 

Qu'eu cas de décès de M. Macle 
pendant le cours de la sociélé, la 
sociélé continuerait sur les mêmes 
Jiascs avec ses veuve, héritiers cl 
représeuianls, .s'ils le demandent, 
Jusqu'au terme tlxé pour son expi-
.ation, lia charge par eux de. l'aire. 

connaître leur option dans le mois 
du décès, et de faire remplacer M. 
Macle par une seule personne a-
gréée par M. Méraux; mais que dans 
ce cas M. Méraux aurait seul fa si-
gnature sociale. 

Pour extrait : 

LAVOCAI. '6191; 

D'un acte reçu par M° Dumas el 
6on collègue, nolaires à Paris, !e 
vingt-sept janvier mil huit cent 
cinquanle-f rois, 

U appert qu'il a élé formé entre : 
MM. Jacques-Dominique AUBEtt-

TIN, demeurant à Poïssy (Seine-et-
Qise), .1 1 

Et M. François AJOSSET, demeu-
rant à Paris, rue d'Anjou, 7, au 
Marais, 

Tons deux fabricanU d'ébiniste-
rie eu pendules et objets dtrïaului-
stc, " 

Une société en nom collectif pour 
dix années, commencées le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
le-trois, dont le siège est à Paris, 
rue d'Anjou, 7, pour la fabrication 
et la vente des bois de pendules et 
objets de fantaisie ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont AJOSSET cl AUBERTIN; 
que chacun des associés ne peut en 
l'aire usage que pour les affaires de 
la société; cependant tous billets, 
lettres de change el mandais, et en 
général tous actes, ne peuvent en-
gager valablement la sociélé qu'au-
lanl qu'il» sont révolus de la ligna-
lure des deux associés. 

Pour extrait : 
Signé : D UMAS. (6192) 

Elude de M" TOURNADRE, avocat 
agréé, rue Louvois, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale,ù Paris, du vlngt-elna j*H-
vicrinil huit cent cinquante-trois, 
l'ait double cuire : 

i° M. Camille PI.EYIX, fabricant 
de pianos, demeurant à Paris, rue 
Itochechouarl, 22, 

Et 2° M. Arthur KALKI1RENNER, 
demeurant à Paris, rue de la Paix, 

25 ; 

Agissant au nom el comme seul 
héritier de M. Frédéric Kalkbren-
ner, son père, et avec l'assisiance 
et sous l'aulorisaliou de M. Jules-

Viclor L1ÏVASSOR, demeurant à Pa-
ris, rue de la Paix, 17, son conseil 
judiciaire ; 

Ledit acle portant la mention 
suivante : Enregistré à Paris, le 
trenle-un janvier mil huit cent cin-
quanle-trois, folio 100, verso, case 
8, reçu cinq francs cinquante cen-
times, dixième compris, signé I)e-
leslang ; 

Il appert: 
Que la société formée entre M. 

Camille Plejel et M. Frédéric Kalk-
brepaei' père, le (rente juillet mi! 
huit cent quaranle-cinq, par acte 
sous signatures privées, en daté du-
ililiour, fait double entra les par-
ties, et enregistré à Paris, le pre-
mier août suivant, folio 62, verse, 
case S, au droit de cinq fi ancscin-
quanie centimes, pour la fabrica-
tion, la vente et la location des pia-
nos, sous la raison sociale PLEVEI. 
et C», est el demeure riissoule ï par-
ti rida Irenle et un janvier mil tiuit 
cent cinquante-trois. 

M. Camille Plejel est seul chargé 
de la liquidation avec les pouvoirs 
les plus élendus. 

Pour extrait. (6193) 

D'un acle sous seings privés, en 
date, à Paris, du trente janvier mil 
liu'tl cent cinquante-trois, enregis-
tré, l'ail double entre M. Pierre-Al-
phonse FA1GNA1ID, «entier, demeu-
ranl à Paris, rue uu Cherche-Midi, 
M, et M. Charles-Eugène DURAND, 
négociant, demeurai)! à Paris, rue 
des PctHes-Ecuriea, 28, 

Il appert : 

Que les susnommés ont formé en-
Ire eux une société en nom collec-
tif, sous la raison DURAND et 0», cl 
ayanl pour chjcl le commerce de 
drogueries el commission. 

L» durée de ladite sociélé est fixée 
à neuf années, qui oui commencé à 
courir le dix novembre dernier, el 
elle a son siège à Paris, rue d'En-
gliien, 15. 

Chacun des associés est gérant et 
a la signature sociale, dont il ne 
peut user que pour les affaires de la 
sociélé. 

Dont extrait : 
ET1ENNOT. (6188; 

Suivant acle sous signatures pri-

vées, en date à Paris du vingt-deux 
janvier, enregislré à Paris le qualre 
février mil huit cent cinquante-
trois, numéro 114, reclo, case 7, par 
Deleslaug, qui a reçu les droits, 

lin tre: 
1° M. . Charles- Joseph-Frédéric 

BALAGUE, chimisle, demeurant à 
Pans, rue du Faubcu 'g-Sainl-Mar-
tin, 112 ; 

2» M. Adolphe DEV1LI.AS, pro-
priétaire, demeurai!) à Paris, mê-
mes rue et numéro; 

3" Et M. François-Nicolas RE-
NARD, propriélaire, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 111 , 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

sous la raison sociale BALAGUÉ, 
DEVI1.LAS et RENARD, a été for-
mée pour l'exploilalion de chan-
dclles-liougles, nouveau système; 

Que le capital social a élé porté 
i cinq mille francs, apportés, cha-
cun par moitié, par MM. Devillas 
et Renard ; 

Que le «iége de ladite sociélé esl à 
La Ciiapelle-Saint-Denis, rue de la 
Tournelle, 18, et que la durée de 
celte sociélé sera de quinze an-
nées, à partir du premier février 
mil huit cent cinquanle-troi* ; 

El qu'aucun engagemenl ne pour-
ra rire régulièrement contracté 
qu'après avoir été revêtu de la si-
gnature des trois associés susnom-
més. 

Pour extrait. - (6i89) 

Elude de M» JAMETEL, agréé. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-cinq janvier 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gislré le vingt-neuf du incmc mois, 
i iiL lo receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Entre M. Pierre-lîazileCESSELlN, 
négociant en vins, demeurant a Pa-
ris, rue Bergère, », cl M. Jean-Bap-
tiste ROUSSIE, aussi négociant en 
vins, demeurant h Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 17, 

Il a élé extrait ce qui suit: 
La sociélé de fait avant existé en-

tre MM. Cesselin et Roussié, pour le 
commercé de vins en gros el en dé-
tail, depuis le mois d'aoïit mil huit 
cent quarante-sept, sous la raison 

sociale: ROUSSIE et CESSE1 .1X, et 
dont le siège est a Pans, rue de 
Rougemont, 14, et rue Bernère, 13, 
ayant un magasin a Bercy, impasse 
d'Orléans, 89, est ct demeure dis-
soute à partir dudit jour vingl-cinq 
janvier mil huit cent einquault-
trpis, 

. M. Cesselin, l'un des associés, est 
chargé de la liquidation, qui s'ef-
fectuera au siégé social. 

Pour extrait : 

jAMETEL. (SUGbiS.), 

Etude de Me BARBENCHON, huis-
sier à Paris, rue des Deux-Ecus, 
n° 13. 

D'une délibération prise fe trente-
un janvier mil huit cent cinquante-
Irois, à Ponli-et-Marai», par la so-
ciété WARRALL père, enfants WAR-
RALL el gendre, 

U appert que M. POUXOT a élé 
révoqué de ses fondions de gérant 
partiel de ladite société. (6194) 

ERRATUM. 

Feuille des dix-sept et dix-huit 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, Avis d'opposition LACASSA1-
GNE et DARBOUS, neuvième ligne, 
au lieu de: place de l'Estrapade, 6, 

lisez : place de l'Arsenal, s (Gar-
dien). 

Paris, le qualre février mil huit 
cent cinquante-lrois. (6190) 

ÎRlBOHil M COMHSICi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, leB samedis 
de dix à quatre heures. 

firent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BÉUOT (Alexandre), lai-
tier en gros, rue du Faub.-St -De-
nis, 176; nomme M. Houelte juge-
commissaire, et M. Brouillard, rue 
des Martyrs, 38, syndic provisoire 
(N» 10709 du gr.). 

Jugements du 16 DEC 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour i 

De la sociélé en commandite 
l BRASSEUR et C«, dite La Prévoyan-
* ce alimentaire, dont le siège est à 

Paris, rue Geoffroy-Marie, 7 bis, le 
sieur Wesmer (Joseph) Hrasseur, 
liquidateur, rue da Hambourg, 40; 
nomme M. llennecart juge-com-
missaire, et M. Porlal, rue Neuve-
lea-Bons-Enfanls, 25, syndic pro-
visoire (N° io73_9 du gr.). 

CONVOCATION» DK CREANCIERS 

Sont invités s le rendre au Tribunal 
ie commerce de Puni, salle des as-
tembleei des faillites, M Si . les créan-
ciers 1 

NOMINATIONS 0E SYNUIC». 

Du sieur l'OURÉ (Henri), anc. nid 
de vins, rue Bleue, 12, demeurant 
actuellement rue de Bourgogne, 52, 
le 10 février à 9 heures (N- u>7»7 du 

Pour atififer d l'assemblée dans la-
liielie st. le juqe-commitcalre ("lit les 
consulter, tant t tr la composition de 
l'état de* créanciers présumés queiur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOULA Y jeûna (Gabriel) 
ancien entrepreneur de maçonne 
rie, rue de Vaugirard, H9, impasse 
Chariot, 3,1e 10 février à 12 heure 
(N» 10004 du gr.)

; 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 24 NOV . IISI, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

en état d'union, et, dans ce dem er 
cis, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le /»11H peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont im ités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnas 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
iicatif det sommes à réclamer, MM. 
les créancier! : 

Du siour MÉMART (Jean-Raplis-
le-Germaiu), md bouclier, à Gen-
tiUy, rue Frileuse, il; entre les 
mains de M. lireuillard, rue des 
Martes, 38, syndiede la faillite(N0 

10767 du gr.); 

Du sieur PR1NGAULT (Arsène), 
négociant, à La Pelile-Villelte, rue 
Quiulainc, 19, ci-devant, et actuel-
lement â Paris, rueSI-Maur-Popin-
courl ,208, cidre les mains de M. 
Brouillard, rue des Martyrs, Ss, syn-
dic de la faillite (N« 10625 du gr.); 

Pour, en conformité de 1 article 492 
de la loidu 28 mai ISSI , être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration de ce délai. 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du emicordat, 

eu, s II y a Heu, s'entendre déclarer 

ASSEMBLÉES DU 5 EÉïSJ"! 

Dix HEURES : Martin, nid 

dot- i .mll* 
UNE HEURE : Debeaucsan 

lingerie, synd.-Uame l»,. 

mde de modes, cion jji 
jeune, anc. uég-, l<\- " \ 
facteur aux farine^ia^, 

Séparation* 

Jugement de séparation ̂ 2 
de biens entre Mai e tyj 

TKY e! Jeau
T

Bapl 'ij V. 
Paris, rue Samle-E» 
C. Benoist, avoue. . 

Jugement de séparahwi
 ;

, 

de biens entre>j>joP»! 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DELARUE (Jules-vie 
lor), boulanger , a Grenelle, rue 
Cfolx-Nlvert, 41, peuvent se pré-
senter chez M. Tiphagne, syndic, 
rue du Faub.-Moiilioaili c, 61, pour 
lOUCher un dividende de 21 fr. 07 C. 

p. 100 (N° 10465 du gr.). 

MM. les créanciers véritlés et affir-
més du sieur JEAN (Charles- Eugè 
ne), anc. md de chevaux, rue Pau 
quct-de-VIllejusl , 8, peuvent se 
présenter clic/, M. Millet, syndic, 
rue Mazagran, 3, pour loucher un 
dividende du 7o centimes p. io», 

unique répartition , N» 8WSS (lu gr.). 

ne meus uu"" . - rn 
TANG el Antoine tu 
dit COSTUMENT,, » y 
Mazarine, 56. - oris»' ■ 

Du 2 février 1S53-
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Enregistré à Paris, ta Février 1853, F* 

Reçu deux francs vingt centimes, décime sawprfr 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DEWMATIIUR1NS. 18 

Pour légalisation de la signature A. 

U maire du 1" arrondissement, 


